
REPUBLIQUE FRANCAISE

COMMUNE de GAP
------------

PROCES-VERBAL du CONSEIL MUNICIPAL

du 28 juin 2019

(Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et 
notamment les articles L.2121-15 et L.2121-25)

---------------------------------

M. le Maire donne la parole à Mme ALLEMAND, cette dernière souhaitant rendre
hommage à M. Mickaël GUITTARD.

Pour  Mme ALLEMAND,  très  émue,  il  est  très  difficile  de  rendre  hommage à  M.
Mickaël GUITTARD. Mme ALLEMAND avait dit à M. GUITTARD être là ce soir, car lui
n’aurait pu être parmi eux. Elle demande de l’excuser parce qu’elle ne prendra pas
part aux débats. Sa peine, leur peine est grande, terrible. La douleur n’est pas
dicible, l’injustice de sa mort à 44 ans non plus.
D’après Mme Karine BERGER, et c’est très vrai, Mickaël était de tous les justes
combats, de toutes les fidélités militantes depuis toujours. Il était passionné par la
politique. Mickaël était un homme bien, rassurant, un homme de ceux qui rendent
le monde meilleur. Il était son frère de lutte, un compagnon de combat et même si
ces derniers temps, ils avaient des désaccords, ils étaient très proches. Lorsqu’ils
échangeaient  ensemble,  et qu’elle  s’agaçait  après lui,  il  disait  toujours qu’elle
avait raison mais il avait toujours un «oui mais» pour apaiser leurs échanges.
Aussi loin qu’elle se souvienne, elle n’a jamais entendu Mickaël avoir des propos ou
un jugement négatif sur aucun d’entre eux, que ce soit de leur groupe, ou d’eux
tous. Elle les remercie de leur soutien à l’occasion de son décès, de leur présence
pour ses obsèques, de leurs mots gentils. Mickaël laisse une très grande place vide.

M. le Maire ne rajoutera rien aux propos tenus. Il propose de respecter une minute
de silence.

M. le Maire fait part d’une demande de parole de l’AFPA.

Les salariés de l’AFPA ont une bonne nouvelle. Le Centre AFPA de Gap est maintenu
grâce au soutien du Conseil Municipal et à l’action de M. le Maire. Au mois de
novembre,  décembre  2018,  ils  étaient  là  pour  demander  un  soutien  pour  le
maintien de l’AFPA. Cela a été voté unanimement. Ensuite M. le Maire s’est engagé
pour défendre leur cause, pour défendre la formation dans leur territoire. Ils le
savent depuis le début de la semaine, cela a réussi. Ils tiennent à remercier M. le
Maire pour son action. Ils n’ajouteront rien à l’article paru aujourd’hui, mais ils
souhaitent évoquer une anecdote : lors d’une réunion entre M. le Maire, Mme la
Préfète, et le Directeur Régional de l’AFPA.
Le Directeur Régional voulait enterrer ce centre, cela était prévu comme tel dans
le Plan de Sauvegarde de l’Emploi. Qui veut noyer son chien, l’accuse de la rage. Il
avait indiqué que le centre avait plus de formateurs que de stagiaires, ce qui était
faux. Ils avaient exactement 167 stagiaires ce jour-là et seulement 21 CDI et 6
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CDD.  Il  leur  a  dit  être «en rouge»,  ce qui  est  faux.  Eux avec les  données des
syndicats et de leur directrice, n’étaient pas en rouge. Il suffit de leur mettre les
charges du siège et de la Direction Régionale pour passer en rouge. Tout cela est
monté en mayonnaise et il se souvient de la réaction de M. le Maire, à la fin,
s’étant engagé en disant qu’il  ne fermerait pas le centre, ils ne pourront pas y
mettre  un  cadenas.  Il  va  défendre  ce  centre  tel  qu’il  est  viable  car  il  est
indispensable dans le territoire. Ils sont actuellement dans un plan de sauvegarde
« PSE » ; des négociations demeurent encore entre les syndicats : CFDT et FO et la
Direction Générale pour la sauvegarde des emplois, le reclassement des personnes,
des départs en retraite prioritaires. Un autre organisme syndical qu’il ne nommera
pas, refuse toute négociation tant que ce plan n’est pas retiré. Ils renouvellent
leurs  remerciements  à  l’assemblée,  aux conseillers  départementaux  également,
puisque certains sont ici,  ayant voté une motion parvenue sur le bureau de M.
MUSELIER. Tout cela a permis de sauver le centre.
Un formateur du centre intervient également ; il était là lors des négociations de la
table ronde. Il veut juste préciser que ce centre là, même s’il est actuellement
sous un plan de sauvegarde pour l’emploi, a beaucoup de projets et, dans le projet
de devenir de ce centre, il y a déjà l’école de la deuxième chance, grâce aux fonds
d’innovation de la formation, des formations vont changer et vont permettre une
modularisation. Tous les gens étant sous forme de Compte Personnel de Formation,
pourront  venir  directement  dans  le  centre  pour  trouver  des  formations  à  leur
pointure. Le but de « l’AFPA village » est de devenir un tiers lieu, c’est-à-dire qu’ils
ne seront pas seuls, ils vont héberger les structures, ouvrir leurs portes à différents
organismes ou sociétés pour que le centre devienne un lieu de vie.  Il les remercie
également.

1- Conseil Municipal : Désignation du secrétaire de séance

L’article L.2121-15 du Code Général des Collectivités Territoriales dispose qu’au
début de chacune de ses séances le Conseil Municipal nomme un ou plusieurs de ses
membres pour remplir les fonctions de Secrétaire.

Décision :

Il est proposé de nommer M. Alexandre MOUGIN.

Aucune  objection  n'étant  apparue  pour  un  vote  à  mains  levées  cette
délibération est adoptée ainsi qu'il suit :
- POUR : 35
- ABSTENTION(S) : 7
M. Joël REYNIER, Mme Isabelle DAVID, M. François-Olivier CHARTIER, M. Pierre-
Yves  LOMBARD,  Mme  Marie-José  ALLEMAND,  M.  Christophe  PIERREL,  Mme
Vanessa PICARD

M. le Maire fait remarquer qu’ils ont pu entendre avec l’appel, un nouveau nom
dans  le  conseil,  il  s’agit  de  Mme  Vanessa  PICARD.  Elle  remplacera  M.  Mickaël
GUITTARD. Ils ont tout d’abord sollicité Mme Pascale BOYER, frappée par un cumul
de mandats. Ensuite ils ont sollicité M. Jérôme EMANUEL. Il a refusé. Etant engagé
dans d’autres projets, il ne pourrait pas se consacrer à son mandat de conseiller
municipal. Ensuite vient le tour de Mme Vanessa PICARD. Elle a accepté de siéger.
Mais elle est aujourd’hui excusée, M. le Maire ayant vécu une après-midi bousculée
avec un accident de la route impliquant un car transportant des enfants de l’école
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de Lareton. Cet accident, heureusement, n’a pas généré de blessés graves parmi
les enfants. C’est un peu plus difficile pour la voiture venant en sens inverse. Les
parents ont été pris en charge et rassurés par le plan « blanc » déployé par les
services de la Préfecture, de l’hôpital et des pompiers. M. le Maire s’est rendu sur
place car il s’agissait d’un car transportant 13 enfants effectuant une sortie de fin
d’année.  Tout  a  été  parfaitement  organisé,  tout  a  bien  fonctionné,  mais  Mme
PICARD avait ses enfants dans cet accident. Ce soir, elle était à leurs côtés pour
attendre de leurs nouvelles. Les nouvelles étaient bonnes mises à part quelques
petites blessures : arcade sourcilière ouverte, nez cassé, mais rien de grave. Il est
difficile  de  rassurer  les  parents  quand  ils  sont  dans  l’attente  de  nouvelles.  Il
demeure toujours une inquiétude récurrente. Même avec les meilleures paroles
prononcées, l’inquiétude perdure, mais tout est en train de se lever.

2- Approbation du procès-verbal et clôture de la séance du conseil municipal du 28
mars 2019

Les  séances  du  conseil  municipal  sont  enregistrées  et  donnent  lieu  à
l’établissement  du  procès-verbal  reprenant  l’intégralité  des  débats  sous  forme
synthétique.
 
Chaque procès-verbal de séance est mis aux voix pour adoption à la séance qui suit
son établissement.
 
Les  membres  du  conseil  municipal  peuvent  intervenir  à  cette  occasion  pour
effectuer des  rectifications  le  cas  échéant.  Celles-ci  sont  alors  enregistrées  au
procès-verbal suivant.
 
Décision :
 
VU le code général  des  collectivités  et  notamment  son article L.2121-23 et
R.2121-9 ;
 
Il est proposé :
 
Article 1 : d'approuver le procès-verbal de la séance du 28 mars 2019.
 
Article 2 : que chaque membre présent appose sa signature ou que mention soit
faite de la cause qui l'a empêché de signer.

Mise aux voix cette délibération est adoptée ainsi qu'il suit :
- POUR : 42

3-  Label " Villes et Villages Fleuris " : adhésion au Conseil National des Villes et
Villages Fleuris

La ville de Gap participe depuis plusieurs années au concours des "villes et villages
fleuris" et détient actuellement un classement labellisé 3 fleurs.

Les critères d'appréciation permettant d'organiser la labellisation se sont fortement
enrichis dernièrement à l'initiative du Conseil National des Villes et Villages Fleuris
qui  a  structuré  et  harmonisé  au  niveau national  les  conditions  d'attribution  du
label.
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L'attribution du label Villes et Villages Fleuris "qualité de vie" s'effectue désormais
selon une charte précise basée sur 3 séries de critères :

-  le  patrimoine  paysager  et  végétal  :  il  s'agit  là  des  critères  classiques
d'appréciation  de  la  qualité  des  parcs,  espaces  verts,  pelouses,  plantations
arborées et fleurissement.

- le développement durable et cadre de vie : des nouveaux critères apprécient la
gestion  de  l'eau,  la  gestion  des  espaces  naturels,  la  gestion  raisonnée  des
traitements, la propreté, la qualité du mobilier urbain, la maîtrise de l'affichage
publicitaire, le traitement des eaux usées, le soin apporté aux entrées de ville,
etc...

-  l'animation  et  la  valorisation  touristique  :  cela  concerne  la  participation  des
habitants, l'animation scolaire, les jardins familiaux, etc...

Les villes participantes font l'objet d'un contrôle obligatoire tous les trois ans de la
part d'un jury régional organisé sous l'égide du Comité Régional du Tourisme, qui se
déroule entre le mois de juin et le mois de septembre.

Compte  tenu  du  renforcement  et  de  la  professionnalisation  des  conditions
d'attribution  du  label,  le  Conseil  National  des  Villes  et  Villages  Fleuris  impose
désormais aux communes qui souhaitent concourir, leur adhésion, conditionnée par
le versement d'une cotisation annuelle.

Celle-ci est définie en fonction de la catégorie de population de la commune. La
Ville de Gap appartient à la catégorie "6", de 20 000 à 49 999 habitants pour un
montant de 450 euros.

Décision :

Il est proposé, sur l'avis favorable de la commission des Finances et du Budget
réunie le 19 juin 2019 :

Article unique : d'approuver l'adhésion au Conseil National des Villes et Villages
Fleuris pour un montant de 450 euros.

M.  le  Maire  remercie  les  professionnels  des  services  techniques  municipaux
(jardiniers, et autres techniciens) faisant, à longueur d’année, en sorte que la ville
de Gap soit la plus belle et puisse être présentée à celles et ceux la visitant, de la
plus belle des façons.

Mise aux voix cette délibération est adoptée ainsi qu'il suit :
- POUR : 42

4- Fixation d'un taux horaire moyen applicable aux travaux en régie

Les agents des services techniques sont amenés à réaliser des travaux en régie sur
le parc immobilier de la commune.
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Ces travaux réalisés avec le concours des moyens humains et techniques de la Ville
de Gap peuvent être comptabilisés au titre des travaux en régie afin de restituer à
la section de fonctionnement le montant des charges qu’elle a supportées au cours
de l’année et ayant un caractère de travaux d’investissement.

Il en résulte une opération d’ordre comptable permettant de valoriser ces travaux
en section d’investissement et de percevoir le FCTVA sur l’ensemble des travaux,
exception faite des frais de personnel.

Ces  travaux  en  régie  peuvent  également  être  valorisés  dans  le  cadre  de
financements obtenus pour des opérations d’investissement.

Afin de comptabiliser le coût du personnel imputable à ces travaux, il est proposé
de fixer un taux moyen horaire des agents de catégorie A, B et C intervenants sur la
base des éléments suivants :

Agents de catégorie A

Grade Brut horaire
moyen

Charges patronales
horaires

Coût horaire
moyen

Ingénieur en Chef 18.48 € 8.95 € 27.42 €

Ingénieur Hors 
classe

23.45 € 11.36 € 34.81 €

Ingénieur Principal 20.24 € 9.80 € 30.04 €

Ingénieur 16.33 € 7.91 € 24.24 €

Coût moyen horaire 29.13 €

Agents de catégorie B

Grade Brut horaire Charges patronales
horaires

Coût horaire

Technicien 
Principal 1ère 
classe

15.12 € 7.32 € 22.45 €

Technicien 
Principal 2ème 
classe

13.75 € 6.66 € 20.41 €

Technicien 13.07 € 6.33 € 19.40 €

Coût moyen horaire 20.75 €
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Agents de catégorie C

Grade Brut horaire Charges patronales
horaires

Coût horaire

Agent de maîtrise 
principal

13.07 € 6.33 € 19.40 €

Agent de maîtrise 12.33 € 5.97 € 18.30 €

Adjoint technique 
Principal 1ère 
classe

12.61 € 6.10 € 18.71 €

Adjoint technique 
Principal 2ème 
classe

11.52 € 5.58 € 17.11 €

Adjoint technique 10.71 € 5.18 € 15.89 €

Coût moyen horaire 17.24 €

Décision :
 
Il est proposé, sur avis favorable de la commission de l'Administration Générale
et des Ressources Humaines et de la commission des Finances réunies le 19 juin
2019 :

- Article 1 :  de fixer le coût horaire moyen pour les travaux effectués en régie
par les agents des services techniques de la Ville de Gap à 17.24 € pour les
agents de catégories C, 20.75 € pour les agents de catégorie B et 29.13 € pour
les agents de catégorie A ;

-  Article 2 : d’autoriser Monsieur le Maire ou son représentant à signer toute
pièce relative à ce dossier.

Mise aux voix cette délibération est adoptée ainsi qu'il suit :
- POUR : 42

5- Frais de mission - Application du décret n°2019-139

Les frais engagés par les personnels territoriaux lors de déplacements nécessités
par l’exercice de leurs fonctions, font l’objet de remboursements. 
Les règles applicables sont, pour l'essentiel, les règles applicables aux personnels
de  l'Etat  auxquelles  renvoie  le  décret  n°  2001-654  du  19  juillet  2001  et  très
récemment au décret n°2019-139 modifiant le décret n° 2006-781 du 3 juillet 2006
et aux arrêtés du 26 février 2019 publiés au journal officiel du 28 février 2019.
Les frais occasionnés par les déplacements sont à la charge de la collectivité pour
le compte de laquelle le déplacement est effectué. Les frais de déplacement sont
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dus  dès  lors  qu’ils  sont  engagés  conformément  aux  dispositions  des  décrets
applicables et dès lors que le remboursement est autorisé. 
Est considéré en mission, l’agent en service qui, muni d’un ordre de mission pour
une durée totale ne pouvant excéder douze mois, se déplace pour l’exécution du
service hors de sa résidence administrative et hors de sa résidence familiale. 
Un agent en stage est celui  qui  suit  une action de formation initiale ou qui  se
déplace, hors de sa résidence administrative et hors de sa résidence familiale, pour
suivre une action de formation continue organisée par l’administration ou à son
initiative en vue de la formation professionnelle. 
L’ordre de mission est l’acte par lequel la collectivité autorise l’agent à effectuer
un  déplacement,  pendant  son  service.  Cette  autorisation  permet  à  l’agent  de
bénéficier du remboursement des coûts générés par le déplacement.
La  réglementation  fixe  un  cadre  général  mais  donne  compétence  aux  organes
délibérants des collectivités pour fixer certaines modalités de remboursement.
Ainsi, le guide des déplacements professionnels établi en 2016 par la collectivité
sera modifié selon le décret n°2019-139 en vigueur.

1. LES DÉPLACEMENTS POUR LES BESOINS DU SERVICE

Les collectivités  territoriales peuvent autoriser  un agent  à  utiliser  son véhicule
personnel lorsque l’intérêt du service le justifie. 
Lorsque la collectivité autorise un agent à utiliser son véhicule personnel, elle peut
décider d’une indemnisation sur la base d’indemnités kilométriques, dont les taux
sont définis par arrêté. 
Lorsqu’elle autorise l’agent à utiliser son véhicule personnel, la collectivité doit
s’assurer  que  l’agent  a  bien  souscrit  une  extension  d’assurance  couvrant  de
manière illimitée sa responsabilité au titre de tous les dommages éventuellement
occasionnés  lors  de  l’activité  professionnelle.  Cette  obligation,  bien
qu’occasionnant une dépense supplémentaire, ne peut être prise en charge par la
collectivité. Il en va de même pour les impôts et taxes acquittés par l’agent pour
son véhicule.
Il est donc proposé de prévoir que seuls seront pris en charge les frais occasionnés
par un déplacement dûment autorisé par un ordre de mission. Les frais d’utilisation
du  véhicule  personnel  seront  alors  remboursés  sur  la  base  d’indemnités
kilométriques fixées par arrêté ministériel. 
Par  ailleurs,  en  cas  d’utilisation  d’un  moyen  de  transport  en  commun,  le
remboursement interviendra sur production du titre de transport.
En outre, le remboursement de frais complémentaires occasionnés par le transport
de personnes, tels que les frais d’utilisation de parcs de stationnement, de péage
d’autoroute,  d’utilisation d’un taxi,  d’un véhicule de location ou d’un véhicule
personnel autre qu’un véhicule à moteur interviendra sur présentation des pièces
justificatives  des  dépenses  engagées  après  autorisation  expresse  de  l’autorité
territoriale et ce, dans l’intérêt du service. 

2. LES TAUX DES FRAIS DE REPAS ET DES FRAIS D’HÉBERGEMENT

Pour la fonction publique d'Etat un arrêté ministériel du 3 juillet 2006 fixe les taux
forfaitaires de prise en charge.
Cet  arrêté  prévoit  une  indemnité  forfaitaire  de  15,25  €  par  repas  et  un  taux
maximal de remboursement des frais d'hébergement par nuit, comme suit :

Lieu de Paris intra- Communes du Communes de Autres
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mission muros

Grand Paris
(liste dans le

Décret n°2015-
1212)

plus de
200 000
habitants

communes

Taux  de
rembourseme
nt (incluant le
petit-
déjeuner)

110 € 90 € 90 € 70 €

Le taux est  fixé à  120 €,  quel que soit  le  lieu  de la  mission,  pour les  agents
reconnus  en  qualité  de  travailleurs  handicapés,  à  la  condition  qu’ils  soient  en
situation de mobilité réduite.
Lorsque  l'agent  est  nourri  ou  logé  gratuitement,  la  collectivité  ne  verse  pas
d'indemnité de repas ou d'hébergement.

3. L’INDEMNITÉ KILOMÉTRIQUE

S’agissant de la voiture, le barème de l’indemnité kilométrique s’établit comme
suit : (Arrêté du 26 février 2019 modifiant l’arrêté du 3 juillet 2006)

Puissance  du
véhicule

Distance parcourue (au cours de l’année civile)

Jusqu’à 2 000 km
De 2 001 à 10 000

km
Après 10 000 km

5 CV et moins 0.29 € 0.36 € 0.21 €
6 et 7 CV 0.37 € 0.46 € 0.27 €
8 CV et plus 0.41 € 0.50 € 0.29 €

4. L’INDEMNITÉ DE STAGE

Le  champ  d’application  de  l’indemnité  de  stage  est  redéfini  pour  prendre  en
compte  la  réforme  de  la  formation  statutaire  obligatoire.  Il  en  résulte  que
l’indemnité de stage est réservée à la formation d’intégration. Actuellement, cette
indemnité est versée via le régime des frais de déplacements fixé par le CNFPT. 
L’indemnité  de  mission  correspond  aux  autres  actions  de  formation  statutaire
obligatoire et aux actions de formation continue. Dans ce cas, les frais de transport
sont  pris  en  charge  selon  les  mêmes  modalités  que  les  frais  de  déplacement
traditionnels.  Dans  l’éventualité  où  l’organisme  de  formation  assurerait  un
remboursement partiel des frais de déplacement, la collectivité pourra opérer un
remboursement complémentaire dans le respect de la législation en vigueur.

5. LES  FRAIS DE DÉPLACEMENT,  D’HÉBERGEMENT ET  DE  RESTAURATION LIES  A UN

CONCOURS OU A UN EXAMEN PROFESSIONNEL

L’agent peut prétendre au remboursement des frais de transport, d’hébergement
et de restauration lorsqu’il est appelé à se présenter aux épreuves d’admissibilité
ou d’admission d’un concours, d’une sélection ou d’un examen professionnel (en
lien avec ses fonctions) hors de la résidence administrative et familiale. La nuit et
le repas du soir précédent la première épreuve ne sont pas pris en charge par la
collectivité si la distance est inférieure à 200 km à partir de l’une des 2 résidences.
Les frais de transport peuvent être remboursés dans la limite d’un aller-retour par
année civile. 
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Pour les concours, deux déplacements peuvent s'avérer nécessaires pour une même
opération,  un  premier  déplacement  pour  les  épreuves  d'admissibilité  puis  un
deuxième déplacement si l'agent est autorisé à participer aux épreuves d'admission
au  concours.  Les  collectivités  locales  peuvent  prendre  en  charge  les  frais  de
transport résultant de ces deux déplacements. Lorsque les épreuves d'admission et
d'admissibilité  d'un  concours  se  déroulent  sur  deux  années,  le  concours
constituerait une opération rattachée à la première année.
Il est proposé au Conseil Municipal de retenir ce principe étant précisé que, en
toute hypothèse  un même agent  bénéficiera  de la  prise  en charge  d'une  seule
opération (concours ou examen) par année civile.

6. LA JUSTIFICATION DES DÉPENSES ENGAGÉES

Pour prétendre au remboursement de ses frais de mission, l’agent doit avoir un
ordre  de  mission  établi  et  signé  impérativement  avant  le  début  de  la  mission
hormis pour les formations CNFPT.
Les frais d’hébergement doivent être systématiquement justifiés par une facture
ou toute autre pièce attestant d’un hébergement à titre onéreux.

En ce qui concerne les frais de transport et les frais de repas, la communication ou
non  des  justificatifs  de  paiement  dépend  désormais  du  montant  des  frais  de
transport engagés par l’agent :

• Lorsque  les  frais  de  transport  sont  inférieurs  à  30  €,  les  agents  doivent
simplement conserver leurs justificatifs de frais de transport et de frais de
repas  jusqu’à  leur  remboursement  par  l’employeur.  Leur  communication
n'est requise qu'en cas de demande expresse de l'ordonnateur ; 

• Lorsque les frais  de transport  sont  supérieurs  à 30  €,  les  agents  doivent
obligatoirement communiquer l'ensemble des justificatifs de leurs frais de
transport et de repas (en plus de ceux relatifs aux frais d'hébergement).

Décision :

Il est proposé, après avis favorables du Comité Technique, de la Commission de
l’Administration Générale et des Ressources Humaines et des Finances réunies
le 19 juin 2019 :

-  Article 1 : d’adopter les modalités de remboursement des frais de missions
proposées ci-dessus et conformément au décret n°2019-139.

-  Article 2 : précise que ces dispositions prendront effet à partir du 1er mars
2019.

-  Article  3     :   précise  que  les  crédits  suffisants  seront  prévus  au  budget  de
l’exercice et aux suivants.

-  Article  4     :   l’ensemble  de  ces  indemnités  sera  revalorisé  automatiquement
dans les limites fixées par les textes de référence.

Mise aux voix cette délibération est adoptée ainsi qu'il suit :
- POUR : 42
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M. le Maire propose deux délibérations ne figurant pas à l’ordre du jour, car il
s’agit de remplacer M. GUITTARD à la commission permanente d’achat et d’appel
d’offres et à la Commission permanente de Délégation de Service Public. Il obtient
l’unanimité pour proposer ces délibérations.

M. PIERREL demande si  ces  délibérations  pouvaient  être proposées  au prochain
conseil municipal.

M. le Maire explique la nécessité de la présenter maintenant car M. JAUSSAUD,
suppléant  dans  cette  commission,  n’était  pas  remplacé.  Il  faut  absolument
remplacer le titulaire et le suppléant dans l’opposition.

M.  PIERREL demande un  moment  de  discussion  avec  ses  collègues  d’opposition
avant de proposer des noms.

6-  Renouvellement de la  composition de la  Commission  permanente d’Achat et
d’Appel d’Offres (DELIBERATION RAJOUTEE EN SEANCE)

Par la délibération en date du 18 avril  2014, le Conseil  Municipal  a procédé à
l’élection de la Commission d’Achat et Commission d’Appel d’Offres à caractère
permanent pour la durée du mandat dont la composition était la suivante :

Membres titulaires

Mme Elodie BRUTINEL-LARDIER
M. Alexandre MOUGIN
M. Jean-Pierre MARTIN
M Jean Michel MORA
M. Mickaël GUITTARD

Membres suppléants

M. Stéphane ROUX
Mme Aïcha Betty DEGRIL
M. François DAROUX
Mme Ginette MOSTACHI
M. Bernard JAUSSAUD 

Suite au décès de Monsieur Mickaël GUITTARD qui  était  membre titulaire de la
Commission d’Appel d’Offres (CAO) et dont le suppléant a démissionné, il convient
de procéder à leur remplacement dans les conditions précisées à l’article L1411-5
du Code Général des Collectivités Territoriales, c’est à dire :

-  des  listes  sont  déposées  dans  les conditions  définies  dans le  règlement
intérieur de l’assemblée,

- la Commission d’Appel d’Offres comprend lorsqu’il s’agit d’une commune
de plus de 3 500 habitants, outre le Maire ou son représentant, président de
droit, cinq membres de l’Assemblée délibérante élus à bulletin secret à la
représentation  proportionnelle  au  plus  fort  reste,  chaque  membre  de
l’Assemblée  délibérante  s’exprimant  en  faveur  d’une  liste  entière,  sans
panachage, ni vote préférentiel,

- il est procédé, selon les mêmes modalités, à l’élection de cinq suppléants,

- le principe de la représentation proportionnelle doit être respecté au sein
de la Commission.
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Outre  ces  membres  qui  ont  voix  délibérative,  le  Maire  peut  inviter  avec  voix
consultative  tout  agent  compétent  de  la  Collectivité,  toute  personnalité
compétente et également le comptable public ou un représentant des services de
l’État dans le domaine de la concurrence et de la répression des Fraudes.

Cette  même  Commission,  conformément  à  nos  règles  internes  constituera  la
Commission  d’Achat  chargée de  proposer au  Président  de la  commission,  après
instruction en séance, l’attribution des marchés à procédures adaptées au-delà du
seuil de 90 000€ HT. En dessous de ce seuil et par délégation, le Maire reste seul
compétent.

Décision :

Vu les articles L1411-5, L1411-6 ainsi que L1414-1 et suivants du CGCT,
Vu le Code de la Commande Publique, 

Il est proposé :

Article unique     :   de procéder à l’élection par vote à bulletin secret et au scrutin
de liste proportionnelle au plus fort reste, les 5 membres titulaires et les 5
membres  suppléants de la Commission d’Appel d’Offres.

Monsieur le Maire propose la liste suivante : Liste unique

Membres titulaires

- Mme Elodie BRUTINEL-LARDIER
- M. Alexandre MOUGIN
- M. Jean-Pierre MARTIN
- M Jean Michel MORA
- M. Christophe PIERREL

Membres suppléants

- M. Stéphane ROUX
- Mme Aïcha Betty DEGRIL
- M. François DAROUX
- Mme Ginette MOSTACHI
- Mme Marie-José ALLEMAND

Nombre de votants : …… 42
Bulletins blancs ou nuls : …… 0
Nombre de suffrages exprimés : …… 42
Sièges à pourvoir : 10

Les  membres  de  la  Commission  d’appel  d’offres  permanente  sont  donc  les
suivants :

Membres titulaires

- Mme Elodie BRUTINEL-LARDIER
- M. Alexandre MOUGIN
- M. Jean-Pierre MARTIN
- M Jean Michel MORA
- M. Christophe PIERREL

Membres suppléants

- M. Stéphane ROUX
- Mme Aïcha Betty DEGRIL
- M. François DAROUX
- Mme Ginette MOSTACHI
- Mme Marie-José ALLEMAND

7- Renouvellement de la composition de la Commission permanente de Délégation 
de Service Public (DELIBERATION RAJOUTEE EN SEANCE)
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Par la  délibération en date du 18 avril  2014,  le  Conseil  Municipal  a  procédé à
l’élection de la Commission de délégation de service public à caractère permanent
pour la durée du mandat dont la composition était la suivante :

Membres titulaires
- Monique PARA
- François DAROUX
- Françis ZAMPA
- Zoubida EYAUD-YAAGOUB
- Mickaël GUITTARD 

Membres suppléants
- Pierre PHILIP
- Alexandre MOUGIN
- Sarah PHILIP
- Richard GAZIGUIAN
- Bernard JAUSSAUD

Suite au décès de Monsieur Mickaël GUITTARD qui  était  membre titulaire de la
Commission  permanente  de  Délégation  de  Service  Public  (CDSP)  et  dont  le
suppléant a démissionné, il  convient de procéder à leur remplacement dans les
conditions  précisées  à  l’article  L1411-5  du  Code  Général  des  Collectivités
Territoriales, c’est-à-dire :

-  des  listes  sont  déposées  dans  les conditions  définies  dans le  règlement
intérieur de l’assemblée,

- la Commission de délégation de service public comprend lorsqu’il  s’agit
d’une commune de plus de 3 500 habitants et plus, outre l’autorité habilitée
à signer la convention de délégation de service public ou son représentant,
président de droit, cinq membres de l’Assemblée délibérante élus à bulletin
secret à la représentation proportionnelle au plus fort reste, chaque membre
de l’Assemblée délibérante s’exprimant en faveur d’une liste entière, sans
panachage, ni vote préférentiel,

- il est procédé, selon les mêmes modalités, à l’élection de cinq suppléants,

- le principe de la représentation proportionnelle doit être respecté au sein
de la Commission.

Outre ces membres qui ont voix délibérative, le Président de la commission peut
inviter  avec  voix  consultative  tout  agent  compétent  de  la  Collectivité,  toute
personnalité compétente et également le comptable public ou un représentant des
services  de  l’État  dans  le  domaine  de  la  concurrence  et  de  la  répression  des
Fraudes.

Les  délégations  de  service  public  sont  également  dénommées  «Concessions»
conformément  à  l’ordonnance  numéro  2016-65 du 29  Janvier  2016 relative  aux
contrats de concession et au Code de la Commande Publique.

Décision :

Vu les articles L1411-5, L1411-6 ainsi que L1414-1 et suivants du CGCT,
Vu le Code de la Commande Publique, 

Il est proposé :

Article unique : de procéder à l’élection par vote à bulletin secret et au scrutin
de  liste  proportionnelle  au  plus  fort  reste,  de  5  membres  titulaires  et  5
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membres  suppléants de la Commission permanente de délégation de service
public.

Monsieur le Maire propose la liste suivante : Liste unique

Membres titulaires 
- Monique PARA
- François DAROUX
- Françis ZAMPA
- Zoubida EYAUD-YAAGOUB
- Marie-José ALLEMAND

Membres suppléants
- Pierre PHILIP
- Alexandre MOUGIN
- Sarah PHILIP
- Richard GAZIGUIAN
- Christophe PIERREL

Après vote à bulletin secret, le résultat est le suivant :

Nombre de votants : …… 42
Bulletins blancs ou nuls : …… 1
Nombre de suffrages exprimés : …… 41
Sièges à pourvoir : 10

Les membres de la Commission Permanente de Délégation du Service Public
sont donc les suivants :

Membres titulaires 
- Monique PARA
- François DAROUX
- Françis ZAMPA
- Zoubida EYAUD-YAAGOUB
- Marie-José ALLEMAND

Membres suppléants
- Pierre PHILIP
- Alexandre MOUGIN
- Sarah PHILIP
- Richard GAZIGUIAN
- Christophe PIERREL

8- Patrouille équestre 2019

Pour la 9ème année consécutive, il a été décidé de renouveler du 14 juillet au 15
août 2019 la patrouille équestre.

Les missions des 2 cavaliers, sur Charance, le centre-ville, le parc-jardin Bernard
Givaudan, le parc Galleron et le Campus des 3 fontaines sont de sensibiliser les
Gapençais et les touristes au respect de l’environnement en lien direct  avec la
direction de la  sécurité publique et  avec l’équipe d’animation du Domaine de
Charance,  de les  renseigner  en  matière  touristique  et  de les  renvoyer vers  les
animateurs de l’Office de Tourisme Intercommunal Gap – Tallard - Vallées.

Il  convient donc de renouveler la convention qui lie la ville à l’association «Les
écuries de la Luye» dans les mêmes conditions d’organisation que depuis 2011.

Décision :

Il est proposé, sur avis favorable de la commission des finances réunie le 19 juin
2019 :

Article 1 : d’autoriser le renouvellement de la patrouille équestre constituée de
2 cavaliers pour la période du 14 juillet au 15 août 2019,
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Article 2 : d’autoriser M. le Maire à signer la convention avec l’association «Les
écuries de la Luye».

Mise aux voix cette délibération est adoptée ainsi qu'il suit :
- POUR : 42

M. le Maire donne la parole à Mme RAPIN pour présenter un bilan de l’important 
travail réalisé en matière d’accessibilité.

Mme RAPIN présente le bilan. 
Dans le cadre de la loi de 2005, la Ville devait établir une mise en accessibilité en
2015. Ils n’ont pas pu remplir ces échéances et ces  exigences, comme 400 % des
communes de France.
Il a été demandé d’établir des agendas d’accessibilité programmés.
Ils ont établi un agenda sur trois ans pour les quais bus et sur neuf ans pour les
établissements recevant du public (ERP).
Avant de présenter les quais bus et les ERP, Mme RAPIN fait un focus sur la politique
du handicap dans le cadre du fonds de compensation du handicap où la ville siège
une fois par mois à la maison départementale du handicap appelée MDA : maison
départementale de l’autonomie.
De 2014 à aujourd’hui, ils ont géré 97 dossiers pour une somme de 34 100 euros
correspondant à  des  acquisitions  de  fauteuils  et  à  des  mises  en conformité  de
logements. Cette enveloppe est gérée par le CCAS.
Concernant les quais-bus, ils sont au nombre de 479. 
Mme RAPIN ne va pas parler aujourd’hui de matériel roulant, ce dernier faisant
partie de la compétence de l’Agglomération. Sur 479 quais-bus, 82,25 % ont été mis
en  accessibilité,  c’est-à-dire  394.  Il  y  en  aura  11,27 %  en  ITA  (impossibilité
technique avérée) soit par des contraintes techniques, soit à cause de la pente,
soit par l’absence de cheminement, soit par manque de profondeur du trottoir.
Pour la fin de l’agenda, ils vont encore en aménager 6 % en accessibilité, donc
environ une trentaine de quais-bus.
Concernant  les  ERP,  Mme RAPIN  présente  la  liste  des  différents  établissements
ayant été mis aux normes :

1- Etablissements scolaires

Ecole de la Pépinière : ascenseur, sanitaires, escaliers, cantine        249 300 €

Ecole maternelle Romette : cantine, sanitaires                               137 500 €

Ecole Anselme Gras : cantine, escaliers, sanitaires                              17 645 €

Ecole Beauregard élémentaire : escaliers, cantine, sanitaires              34 307 €

Ecole de Charance : 2 classes accessibles avec sanitaires et cantine  301 000 €

     Ecole Fontreyne élémentaire : pôle ULIS depuis 2003 
Ecole Fontreyne maternelle : ouverture d’une unité maternelle pour syndrome 
autistique en 2016 
Ecole de la gare : cantine, sanitaires      72 200 €

Ecole du stade : rampe et sanitaires 65 800 €-  
Ecole Pasteur : cantine et sanitaires                                        43 000 €

Ecole de Puymaure : escaliers, cantine, sanitaires 59 800 €
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Programme  2019
Ecole de la Tourronde 

2- Etablissements sportifs 

Piscine de la République : rampe, vestiaires, sanitaires, élévateur au niveau de 
l’escalier  et appareil de mise à l’eau                                       34 000 €

Stade nautique de Fontreyne : vestiaires, sanitaires 5000 €

Charance : création d’un bloc sanitaire

Programme  2019
Stade Bayard : vestiaires, sanitaires
Extension du hall de la Blâche : vestiaires, sanitaires 
Club house : Tennis Fontreyne  
Gymnase de la république : vestiaires, sanitaires   
Alp’Aréna : aménagement salle de réunion, bloc sanitaire

3- Etablissements  à caractère social

Centre social de Fontreyne :                22631€
Centre social de Beauregard :        5700 €
Crèche  les petits lutins :         7664 €
Crèche le petit chemin :                                                               6460 €
Crèche des pins :                                                                       14 000 €
Le jardin d’enfants  les Frimousses :                                             5500 €
Le centre de loisir la clef des champs :                                       11 203 €
Maison Dumart : cheminement pour malvoyants depuis l’avenue Commandant 
Dumont

Programme  2019
Extension de centre de loisir Bellevue : 
 Construction de l’annexe du centre social de Fontreyne : les Cèdres 

4- Etablissements administratifs

Campus 3 Fontaines :      56 692 €
Guichet unique :      67 974 €
Police municipale :  
Mairie annexe de Romette :        14 810 €

Mairie annexe de Fontreyne :                                                         2 387 €

5- Parkings

 Verdun :                             21 251 €
 Muret :                                       9 075 €
 Desmichels :          6 300 €

Programme 2019
- parking de la providence

15



6- Espaces verts

Crématorium      11 800 €
Cimetière St Roch

Programme 2019 
Parking cimetière de la chapelle

7- Etablissements Culturels

Le Quattro :    21 600 €
Le CMCL 242 946 €

Programme  2019
Le conservatoire de musique :

8- Lieux  de culte

Eglise des Cordeliers : sacristie  36 000 €

Concernant  la  voirie,  Mme  RAPIN  indique  avoir  plus  de  2 %  de  places  de
stationnement  pour  les  personnes  à  mobilité  réduite,  plus  que  ce  que  la  loi
demande. Le Plan de mise en accessibilité de la voirie mis en place en 2009 a fait
partie  du Plan de Déplacement Urbain, assurant  une cohérence entre ces deux
documents de programmation.

M.  le  Maire  félicite  Mme  RAPIN  pour  le  travail  effectué,  pour  sa  continuité
d’engagement sachant qu’il est difficile de le convaincre lorsqu’il s’agit de dégager
du budget mais les services doivent avancer avec un rythme suffisamment soutenu
pour pouvoir tenir les engagements pris sur huit ans.

Pour  M.  PIERREL,  il  est  dommage  que  ce  genre  de  document  soit  transmis  au
dernier moment. Il aurait été fantastique que ce dossier soit à l’ordre du jour pour
avoir les documents en amont et pouvoir réagir. Il aime beaucoup le reportage de
diapositives mais il ne sait pas ce qui est abordé dans le fond car des chiffres sont
donnés, des images sont montrées, il est difficile d’avoir un débat. Ou bien alors il
s’agit d’un compte rendu de mandat, dans ce cas il s’agit d’un autre exercice. Mais
si aujourd’hui, ils sont en conseil municipal, il aurait fallu réagir sur ce type de
document,  et  du  coup,  l’avoir  en  amont.  Il  est  regrettable,  sur  un  tel  sujet,
compte-tenu de son importance, de n’avoir pas eu en amont le document pour le
travailler avant et réagir ce soir.

Pour M. le Maire, M. PIERREL est au conseil municipal depuis peu de temps, et il est
arrivé, de temps en temps, d’informer les collègues élus de l’évolution d’un dossier
datant de plusieurs années. Mme RAPIN a souhaité solliciter le conseil municipal
pour présenter le travail accompli. Il n’y a ni vote, ni position à prendre. Il s’agit
simplement d’une information comme cela se fait de temps en temps. Il n’y a pas
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de mal quelquefois à faire l’effort, de façon décalée certes, de regarder le travail
accompli par certains de leurs collègues.

M.  CHARTIER  se  réjouit  de  l’avancée  de  l’accessibilité  des  bâtiments  sur  le
territoire communal. Par contre il observe -pour ne prendre que trois exemples :
l’école de la pépinière, l’école de Charance, le CMCL- que figurent des sommes
conséquentes,  semblant  correspondre  davantage à l’ensemble des  travaux,  plus
qu’à la seule accessibilité. Il demande s’il se trompe ou si l’accessibilité n’a pas
été distinguée sur ces bâtiments.

Pour Mme RAPIN, cette remarque est judicieuse. Il est facile de prélever la part
accessibilité d’un bâtiment déjà existant pour lequel des aménagements sont faits.
Il y a un tel différentiel d’action par rapport à des travaux sur le CMCL ou l’école
de  la  Pépinière  par  exemple  où  là,  il  est  difficile  d’inscrire  les  seuls  travaux
d’accessibilité.

M. CHARTIER indique que la mise en accessibilité est budgétée séparément pour un
montant  de  400 000  €  environ  par  an.  Il  se  demande  comment  elle  fait  pour
distinguer.

Pour Mme RAPIN, il est difficile de dire précisément comment sont affectées les
lignes. Une ligne est  exclusivement dédiée à  l’accessibilité et quand ils  ont un
projet comme l’école de la Pépinière, l’enveloppe est inclue dedans, mais elle fait
partie du budget global.

Selon M. CHARTIER cela n’enlève rien au travail effectué, mais la présentation est
un peu fallacieuse car elle donne l’impression que des sommes ont été  budgétées
et ne correspondent pas réellement à la partie accessibilité.

Pour Mme RAPIN, le but n’est pas de faire un comparatif du coût entre deux écoles,
le but est d’arriver à tenir les engagements pris. Ces sommes ont comme vocation
de donner un reflet de ce que peut représenter un bâtiment mis complètement en
accessibilité. Le CMCL et l’école de la Pépinière ont fait l’objet d’une rénovation
complète,  donc forcément l’enveloppe est  plus  importante que pour une autre
école sur laquelle il aura été refait seulement des escaliers. Mais le débat n’est pas
là, l’essentiel est que la mise en accessibilité soit conforme à l’exigence de la loi.
Elle  voulait  dire  à  M.  PIERREL que  ce  travail  est  le  résultat  de  la  commission
communale d’accessibilité existant depuis 2008.  Ce n’est pas un travail fait  en
catimini, mais un travail fait entre les représentants du monde du handicap. Elle
ne s’autorise pas, en tant qu’élue, à parler à la place de ceux étant demandeurs de
ces mises aux normes. Mme RAPIN n’est pas en capacité de savoir, elle, ce qui est
bien pour eux. C’est le fruit de la commission qui a conduit à établir un planning et
une programmation.  Si  M.  PIERREL souhaite venir  à  cette  commission,  il  est  le
bienvenu.
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M. REYNIER fait une observation sur le bloc sanitaire de Charance qui avait des
problèmes,  les  gens  restaient  coincés à  l’intérieur.  Il  ne sait  pas  si  cela  a  été
résolu.

M. le Maire répond que ce bloc sanitaire était trop sophistiqué, ils l’ont un peu
simplifié.

M. REYNIER salue le travail de Mme RAPIN, de la commission accessibilité et sa
présence sur le salon du handicap.

9- Tarifs 2020 de la Taxe Locale sur la Publicité Extérieure

La taxe locale sur la publicité extérieure (TLPE) a été instituée par l’article 171 de
la loi n°2008-776 du 4 août 2008 de modernisation de l’économie. 

Elle a été instaurée sur le territoire de la commune par délibération du 26 juin
2015, qui fixait également les tarifs applicables au 1er janvier 2016 et qui n’ont
pas été revalorisés depuis.

La TLPE est  appliquée sur  les supports publicitaires fixes visibles de toute voie
ouverte à la circulation publique existant au 1er janvier de l'année d'imposition, à
l’exception de ceux situés à l’intérieur d’un local. Sont concernés : 
 
-    Les dispositifs publicitaires ;
-    Les enseignes ;
-    Les préenseignes.
 
Les tarifs de base sont fixés par l’article L. 2333-9 du CGCT.
Les tarifs maximaux dépendent de la population de la Commune ainsi que de la
nature du support publicitaire. La commune dispose toutefois de prérogatives pour
les moduler (exonérations, majorations) dans les conditions fixées par l’article L
2333-10 du CGCT. 

En outre, la loi prévoit une indexation annuelle automatique de l’ensemble des
tarifs sur l’inflation. La commune qui ne souhaite pas les revaloriser peut toutefois
délibérer en faveur du maintien des tarifs de l’année précédente.

Décision :

Sur avis favorable de la Commission des finances et du budget, réunie le 19 juin
2019, il est proposé :

Article 1 : d’approuver la non revalorisation des tarifs de la TLPE pour l’année
2020.

Article 2 : d’approuver les tarifs reproduits dans le tableau.

Mise aux voix cette délibération est adoptée ainsi qu'il suit :
- POUR : 36
- ABSTENTION(S) : 6
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Mme Isabelle DAVID, M. François-Olivier  CHARTIER, M. Pierre-Yves LOMBARD,
Mme Marie-José ALLEMAND, M. Christophe PIERREL, Mme Vanessa PICARD

10-  Conseil Municipal : Désignation du Président de séance pour les délibérations
afférentes au compte administratif

L'article L 2121-14 du Code Général des Collectivités Territoriales dispose que dans
les séances où le Compte Administratif du Maire est débattu, le Conseil Municipal
élit son Président.

Décision : 

Il est proposé de bien vouloir nommer M. François DAROUX pour remplir
ces fonctions lors des délibérations relatives au Compte Administratif.

Mise aux voix cette délibération est adoptée ainsi qu'il suit :
- POUR : 36
- ABSTENTION(S) : 6
Mme Isabelle DAVID, M. François-Olivier  CHARTIER, M. Pierre-Yves LOMBARD,
Mme Marie-José ALLEMAND, M. Christophe PIERREL, Mme Vanessa PICARD

M. le Maire se retire des débats.

M.  DAROUX  présente  les  deux  prochaines  délibérations  afférentes  au  compte
administratif.

11-  Approbation  du  compte  de  gestion  2018  du  receveur     :  Budget  Général  et  
Budgets annexes

Vu  les  budgets  primitifs  et  supplémentaires  de  l'exercice  2018  et  les  décisions
modificatives qui s'y rattachent, les titres définitifs des créances à recouvrer, le
détail des dépenses effectuées et celui des mandats délivrés, les bordereaux de
titres de recettes, les bordereaux des mandats, le Compte de Gestion dressé par le
Trésorier Principal accompagné des états de développement des comptes de tiers,
ainsi que l'état de l'actif, l'état du passif, l'état des restes à recouvrer et l'état des
restes à payer,

Après s'être assuré que le Trésorier Principal a repris dans ses écritures le montant
de chacun des soldes figurant au bilan de l'exercice 2018, celui de tous les titres de
recettes émis et celui  de tous les mandats de paiement ordonnancés et qu'il  a
procédé à toutes les opérations d'ordre qu'il lui a été prescrit de passer dans ses
écritures :

1°)  -  Statuant  sur  l'ensemble  des  opérations  effectuées  du  1er  janvier  au  31
décembre 2018, y compris celles relatives à la journée complémentaire ;

2°) - Statuant sur l'exécution du budget de l'exercice 2018 en ce qui concerne les
différentes sections budgétaires et budgets annexes ;

3°) - Statuant sur la comptabilité des valeurs inactives ;

Décision :
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L’assemblée déclare que le Compte de Gestion dressé, pour l'exercice 2018 par
le  Trésorier  Principal,  pour  le  budget  général  et  l’ensemble  des  budgets
annexes, visé et certifié conforme par l'Ordonnateur, n'appelle ni observation
ni réserve de sa part.

Mise aux voix cette délibération est adoptée ainsi qu'il suit :
- POUR : 33
- CONTRE : 4
Mme Isabelle DAVID, Mme Marie-José ALLEMAND, M. Christophe PIERREL, Mme
Vanessa PICARD
- ABSTENTION(S) : 4
M. Joël REYNIER, M. Guy BLANC, M. François-Olivier CHARTIER, M. Pierre-Yves
LOMBARD
- SANS PARTICIPATION : 1
M. Roger DIDIER

12- Compte Administratif 2018

Le Compte administratif de l’exercice 2018, qui est soumis à votre approbation, est
présenté  selon  l’instruction  comptable  M14  pour  le  budget  général  et  selon
l’instruction M4 pour les autres budgets annexes.

Le compte administratif est un document de synthèse qui présente l’exécution du
budget. Il rapproche les prévisions inscrites au budget des réalisations effectives en
dépenses et en recettes et présente les résultats comptables de l’exercice.

Les restes à réaliser en investissement et les rattachements de charges et produits
en fonctionnement sont  pris  en compte dans le  calcul  des résultats du compte
administratif.

Conformément à l’article L2311-5 du Code Général des Collectivités Territoriales, il
convient, après le vote du compte administratif, d’en affecter les résultats.

Seul  le  résultat  excédentaire  de  la  section  de  fonctionnement,  au  titre  des
réalisations du compte administratif fait l’objet d’une affectation par décision de
notre  assemblée.  Le  résultat  à  affecter  est  le  résultat  cumulé,  c'est-à-dire  le
résultat de l’exercice 2018 tenant compte du report du résultat 2017.

L’affectation du résultat doit couvrir en priorité le besoin de financement dégagé
par la section d’investissement.

BUDGET GENERAL

Section de fonctionnement

Dépenses 2018 45 112 924.39

Charges à caractère général 9 117 328.15

Charges de personnel 22 688 320.89
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Atténuations de produits 1 795 769.51

Autres charges de gestion courante 8 162 965.40

Charges Financières 744 983.07

Charges Exceptionnelles 521 509.59

Opérations d’ordre 2 082 047.78

Recettes 2018 58 040 794.45

Atténuations de charges 92 571.62

Produits des services 4 952 482.86

Impôts et Taxes 39 913 179.34

Dotations et Subventions 9 236 287.44

Autres produits de gestion courante 1 933 647.37

Produits exceptionnels 1 645 998.69

Produits Financiers 132 000.00

Opérations d’ordre 134 627.13

Résultat de l’exercice 2018 +12 927 870.06 

Excédent reporté 2017 +14 970 559.36 

Excédent de Clôture 2018
Section de Fonctionnement

+27 898 429.42 

BUDGET GENERAL

Section d’Investissement

Dépenses 2018 21 182 824.46

Frais d’Etudes et Insertions 279 423.18

Subventions d’Equipement versées 2 335 764.33

Immobilisation corporelles 1 551 257.78

Travaux 11 378 202.05

Capital de la dette 5 205 048.02

Remboursement Participations (PVR) 8 740.38

Remboursement Taxe d’Aménagement 1 338.60

Opérations d’ordre 221 873.63

Opérations pour compte de tiers 201 176.49
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Recettes 2018 18 300 828.85

Dépôts et Cautionnement 640.80

Emprunt 3 000 000.00

Subventions 1 176 132.48

Excédent de fonctionnement capitalisé 9 560 230.43

TLE et Taxe d’Aménagement 668 619.39

FCTVA 1 522 495.00

Opérations d’ordre 2 169 294.28

Mandats annulés sur exercice antérieur 2 239.98

Opérations pour compte de tiers 201 176.49

Résultat de l’exercice 2018 -2 881 995.61 

Déficit reporté 2017 -5 404 151.61 

Solde des Restes à Réaliser -7 768 633.11 

Déficit de Clôture 2018
Section d’Investissement

- 16 054 780.33

Compte tenu de ces résultats, il vous est proposé d’affecter les résultats ainsi :

- Couverture du besoin de financement – Article 1068 : + 16 054 780.33 €
- Déficit reporté en investissement  - Article 001 : - 8 286 147.22 €
- Excédent reporté en fonctionnement – Article 002 : + 11 843 649.09 €

BUDGET ANNEXE DE L’EAU

Section de fonctionnement

Dépenses 2018 2 353 900.02

Charges à caractère général 786 059.26

Charges Financières 27 510.70

Charges Exceptionnelles 1 300 000.00

Opérations d’ordre 240 330.06

Recettes 2018 952 633.08

Produits des services 925 643.04

Autres produits de gestion courante 16 940.00

Opérations d’ordre 10 050.04
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Résultat de l’exercice 2018 - 1 401 266.94 

Excédent reporté 2017 +1 967 970.06

Excédent de Clôture 2018
Section de Fonctionnement

+ 566 703.12

BUDGET ANNEXE DE L’EAU

Section d’Investissement

Dépenses 2018 470 786.70

Immobilisation corporelles 2 239.98

Travaux 275 989.85

Capital de la dette 49 380.39

Opérations d’ordre 143 176.48

Recettes 2018 979 335.93

Opérations d’ordre 373 456.50

Subventions 137 611.04

Excédent de fonctionnement capitalisé 335 141.95

Immobilisations financières 133 126.44

Résultat de l’exercice 2018 + 508 549.23 

Excédent reporté 2017 - 325 904.00 

Solde des Restes à Réaliser -133 424.45 

Excédent de Clôture 2018 
Section d’Investissement

+ 49 220.78 

Compte tenu de ces résultats, il vous est proposé d’affecter les résultats ainsi :

- Excédent reporté en investissement  - Article 001 : + 182 645.23 €
- Excédent reporté en fonctionnement – Article 002 : + 566 703.12 €

BUDGET ANNEXE DES PARKINGS

Section de fonctionnement

Dépenses 2018 937 100.67

Charges à caractère général 386 226.35

Charges de personnel 293 559.37

23



Charges Financières 41 948.55

Charges Exceptionnelles 293.66

Opérations d’ordre 215 072.74

Recettes 2018 1 420 834.96

Atténuations de charges 136.12

Produits des services 1 308 454.31

Produits exceptionnels 2 016.93

Opérations d’ordre 110 227.60

Résultat de l’exercice 2018 + 483 734.29

Excédent reporté 2017 + 430 515.97

Excédent de Clôture 2018
Section de Fonctionnement

+ 914 250.26

BUDGET ANNEXE DES PARKINGS

Section d’Investissement

Dépenses 2018 553 567.75

Frais d’Etudes et Insertions 15 478.40

Immobilisation corporelles 2 240.60

Travaux 59 574.08

Capital de la dette 366 047.07

Opérations d’ordre 110 227.60

Recettes 2018 1 760 021.36

Subventions 1 180 249.20

Excédent de fonctionnement capitalisé 364 699.42

Opérations d’ordre 215 072.74

Résultat de l’exercice 2018 + 1 206 453.61

Déficit reporté 2017 -1 927 536.89 

Solde des Restes à Réaliser + 397 143.50

Déficit de Clôture 2018
Section d’Investissement

- 323 939.78

Compte tenu de ces résultats, il vous est proposé d’affecter les résultats ainsi :
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- Couverture du besoin de financement – Article 1068 : + 323 939.78€
- Déficit reporté en investissement  - Article 001 : -  721 083.28€
- Excédent reporté en fonctionnement – Article 002 : + 590 310.48 €

BUDGET ANNEXE DU QUATTRO

Section de fonctionnement

Dépenses 2018 783 081.66

Charges à caractère général 500 620.73

Charges de personnel 269 340.76

Opérations d’ordre 13 120.17

Recettes 2018 838 266.60

Atténuations de charges 3 258.43

Produits des services 493 778.17

Dotations et Subventions 328 230.00

Produits exceptionnels 13 000.00

Résultat de l’exercice 2018 +55 184.94 

Excédent reporté 2017 +110 403.74 

Excédent de Clôture 2018
Section de Fonctionnement

+165 588.68

BUDGET ANNEXE DU QUATTRO

Section d’Investissement

Dépenses 2018 37 430.10

Immobilisation corporelles 37 430.10

Recettes 2018 20 483.79

Excédent de fonctionnement capitalisé 3 863.62

Subventions 3 500.00

Opérations d’ordre 13 120.17

Résultat de l’exercice 2018 - 16 946.31 

Déficit reporté 2017 - 291.01
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Solde des Restes à Réaliser + 622.00 

Excédent de Clôture 2018
Section d’Investissement

- 16 615.32 

Compte tenu de ces résultats, il vous est proposé d’affecter les résultats ainsi :

- Déficit reporté en investissement  - Article 001 : - 17 237.32  €
- Couverture du besoin de financement – Article 1068 : + 16 615.32 €
- Excédent reporté en fonctionnement – Article 002 : +  148 973.36 €

BUDGET ANNEXE DE L’ABATTOIR

Section de fonctionnement

Dépenses 2018 105 220.56

Charges à caractère général 13 363.94

Opérations d’ordre 91 856.62

Recettes 2018 156 058.95

Opérations d’ordre 5 607.49

Produits des services 150 451.46

Résultat de l’exercice 2018 +50 838.39

Excédent reporté 2017 +32 605.90 

Excédent de Clôture 2018
Section de Fonctionnement

+ 83 444.29

BUDGET ANNEXE DE L’ABATTOIR

Section d’Investissement

Dépenses 2018 25 635.56

Opérations d’ordre 5 607.49

Matériels divers 5 576.00

Travaux 14 452.07

Recettes 2018 105 825.46

Opérations d’ordre 91 856.62

Excédent de fonctionnement capitalisé 120.44
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Subventions 13 848.40

Résultat de l’exercice 2018 + 80 189.90 

Excédent reporté 2017 + 9 221.71 

Solde des Restes à Réaliser + 4 012.71 

Excédent de Clôture 2018 
Section d’Investissement

+93 424.32  

Compte tenu de ces résultats, il vous est proposé d’affecter les résultats ainsi :

- Excédent reporté en investissement  - Article 001 : + 89 411.61€
- Excédent reporté en fonctionnement – Article 002 : + 83 444.29€

Décision :

Il est proposé, sur avis favorable de la Commission des Finances et du Budget du
19 juin 2019 :

- Article 1     :   d’approuver les comptes administratifs 2018 du budget général et 
des budgets annexes

- Article 2     :   d’approuver les affectations de résultats telles que proposées pour 
le budget général et les budgets annexes

M.  DAROUX  procède  à  la  présentation  du  compte  administratif  2018.  Après  le
budget général, ils passeront en revue les différents budgets annexes pour terminer
par une analyse  consolidée,  c’est-à-dire, une analyse englobant l’ensemble  des
budgets du compte administratif 2018. Une fois la présentation terminée, chacun
pourra, s’il le souhaite, donner son point de vue sur ce compte administratif. Le
débat sera suivi ensuite d’un vote budget par budget.
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1°) RESULTATS DU BUDGET GENERAL

En  fonctionnement,  le  budget  général  fait  ressortir  un  excédent  cumulé  de
27     898     429.42 €  .

En investissement, le résultat cumulé  est déficitaire de 8     286     147.22 €  .  

Les restes à réaliser sont déficitaires de  7     768     633.11 €  , ce déficit engendre un
besoin de financement qui s’élève donc à 16     054     780.33 €  .

Ainsi, le résultat de fonctionnement constaté à la clôture de l’exercice 2018, après
couverture du besoin de financement de la section d’investissement, est de 
+ 11     843     649.09 €  .

2°) REPARTITION DES DEPENSES DE FONCTIONNEMENT

On voit clairement sur ce graphique que la part la plus importante des dépenses de
fonctionnement  concerne  les  charges  de  personnel,  à  hauteur  de  50.29  %
(2017 :50.35 %). 

Ensuite, les charges à caractère général, correspondant aux dépenses permettant
le fonctionnement des services représentent 20.21 % (19.13 % en 2017).

Enfin, les charges de gestion courante (concernant principalement les subventions
aux associations) représentent 18.09 % des dépenses (17.87 % en 2017)

3°) REPARTITION DES RECETTES DE FONCTIONNEMENT

Ce graphique montre que la principale source de recettes est représentée par les
impôts et taxes, de l’ordre de 68.77 % (69.75% en 2017). 

Ensuite,  les  dotations  et  participations  représentent  15.91  %  des  ressources  de
fonctionnement. Pour mémoire, elles représentaient 21.96 % en 2014 et baissent de
façon constante depuis. Cette baisse est liée à la perte de dotation qu’a supportée
la collectivité depuis 2014.
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Enfin, les produits de services représentent 8.53 % des recettes de cette section.
(8.59 % en 2017)

4°) DEPENSES D’EQUIPEMENT ET EMPRUNTS MOBILISES

Ce graphique présente les dépenses d’équipement et les emprunts mobilisés entre
2008 et 2018.

Les investissements sont en baisse jusqu’en 2010 et repartent à la hausse jusqu’en
2012. En 2013, ils sont à hauteur de 12 500 000.00 €.

Les années 2014, 2015 et 2016 sont sensiblement identiques, les investissements
sont d’environ 7 500 000.00 €.

En 2017, la collectivité a investi à hauteur de 11 406 339.61 €, soit + 55.36 % par
rapport à 2016, avec un recours à l’emprunt identique (3 000 000 €).

Enfin, en 2018, elle a investi à hauteur de 15 544 647 euros, soit une hausse de
+32.28% par rapport à 2017, et ce avec le même recours à l’emprunt.

A ce niveau, cette politique a toujours été de désendetter la ville, ce qui est une
réussite  puisque  depuis  2008,  l’encours  de  la  dette  a  diminué  de  plus  de
24.100.000,00 €.

5°) EVOLUTION DE L’ENCOURS DE LA DETTE

Comme il vient de le rappeler, la politique de la collectivité est, et ce depuis 2009,
de baisser l’encours de la dette. Ainsi, ils remboursent toujours plus de capital
qu’ils ne contractent de nouvel emprunt.

L’encours de la dette de la collectivité est de 44 334 257 € au 31 décembre 2018.

Cette baisse de l’encours est un indicateur de la santé financière de la collectivité,
leur permettant d’obtenir des propositions intéressantes des différents partenaires
financiers.

6°) RATIOS OBLIGATOIRES

R  atio n°1     : Dépenses de Fonctionnement/population  

Valeur 2018 : 1 010.30 (strate : 1 237.00)

Tout d’abord, il tient à préciser qu’une erreur s’est glissée dans le document leur
étant parvenu. Il faut lire 1 010.30 au lieu de 1 210.30.

Ce ratio donne un aperçu du service rendu à la population. Il baisse de 0.85 % entre
2017 et 2018. Cette évolution est liée au fait que l’augmentation de la population
(qui  passe  de  42.079  à  42.592)  est  plus  importante  que  l’augmentation  des
dépenses de fonctionnement.
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Ratio n°2     : Produit des impositions directes/population  

Valeur 2018 : 689.55 (strate : 628.00)
Ce ratio augmente de 1.32 % entre 2017 et 2018.
Cette augmentation est liée à l’évolution de + 2.56 % du produit des impositions.
Cela est uniquement lié au dynamisme des bases puisque, M. DAROUX le rappelle,
les taux n’ont pas augmenté depuis 2012.
Ils se situent au dessus du niveau de la strate.

Ratio n°3     : Recettes réelles de Fonctionnement /population  

Valeur 2018 : 1 359.56 (strate : 1 423.00)
Ce ratio est l’évaluation des ressources courantes totales par habitant. Ce ratio
augmente de 2.78 % entre 2017 et 2018, mais reste en dessous de la moyenne de la
strate.

Ratio n°4     : Dépenses d’équipement Brut /Population  

Valeur 2018 : 480,54 (strate : 253.00)
Ce ratio mesure l’effort d’équipement de la commune. Il augmente de + 55.83 %
entre 2017 et 2018 après avoir augmenté de + 40.90 % entre 2016 et 2017.
Il convient  de s’arrêter quelques minutes sur l’évolution importante de ce ratio.
La ville de Gap a en effet investi à hauteur de plus de 26 000 000.00 € entre 2017
et 2018.
Il convient de noter que la moyenne nationale de la strate évolue à l’inverse, elle
passe en effet de 308 à 259 entre 2016 et 2017 et à 253 en 2018.
Ainsi,  la  gestion  financière  menée  depuis  des  années  leur  permet  aujourd’hui
d’investir beaucoup plus grâce à leur autofinancement.

Ratio n°5     : Encours de la dette sur population  

Valeur 2018 : 1 040.19  (strate : 1 109.00)
Ce ratio baisse de 5.39 % cette année après avoir baissé de 3.03 % en 2017, de
3.07 % en 2016, de 3.77 % en  2015, et de 12.75 % en 2014. Cette baisse, constante
et marquée depuis 2010, est un indicateur de la gestion saine et rigoureuse des
finances municipales.

Ratio n°6     : Dotation Globale de Fonctionnement/Population  

Valeur 2018 : 181.14 (strate : 213.00)

Ce ratio est constant cette année, en effet, l’ensemble des dotations  a augmenté
de 1.20 %, soit + 91 281 €.
Pour  rappel,  ce  ratio  avait  beaucoup baissé les  années précédentes  du fait  de
l’évolution de leur dotation globale de fonctionnement, qui a perdu  1     055     830 €   en
2015, 1     075     025 €   en 2016 et enfin, 503 748 € en 2017.

Ratio n°7     : Dépenses de personnel / Dépenses réelles de fonctionnement  
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Valeur 2018 : 52.73 (strate : 60.50)
Concernant ce ratio, ils sont en dessous de la moyenne de la strate.
Ils baissent de 0.75 %, cela s’explique par l’augmentation des dépenses réelles de
fonctionnement de + 0.36 % et par la baisse des dépenses de personnel de – 0.41 %.

Ratio n°9     : Dépenses Réelles de Fonctionnement + Remboursement capital dette   
/Recettes Réelles de Fonctionnement

Valeur 2018 : 82.88 (strate: 94.50)
Ce ratio doit être inférieur à 100 ce qui dénote d’une marge d’autofinancement
suffisante de la commune. 
Cette année, ce ratio baisse de 4.33 % et se situe largement en dessous de la
moyenne de la strate. Cela démontre la capacité de la ville à se créer des marges
de manœuvre importantes.

Ratio n°10     : Dépenses équipement/Recettes Réelles de Fonctionnement  

Valeur 2018 : 35.35 (strate : 17.80)
Ce ratio mesure le taux d’équipement de la commune compte tenu de ses recettes
de  fonctionnement.  Il  augmente  de  façon  significative  (+51.65  %)  du  fait  de
l’évolution des dépenses d’équipement en 2018.
Il convient de préciser qu’ils se situent largement au dessus de la moyenne de la
strate, ce qui démontre que la commune investit plus que la plupart des communes
de même strate.

Ratio n°11     : Encours de la dette/RRF  
Valeur 2018 : 76.51 (strate : 77.90)
Ce ratio permet de mesurer le poids de la dette.
Cette année, ce ratio baisse de 7.95 %. Cette baisse est constante depuis plusieurs
années, il leur rappelle qu’il se situait à 125 en 2009.

7°) EVOLUTION DE LA CAPACITE D’AUTOFINANCEMENT

L’autofinancement  est  la  différence  mathématique  entre  les  dépenses  et  les
recettes réelles de fonctionnement du compte administratif. Cette épargne brute
correspond  au  flux  de  liquidités  dégagé  par  le  cycle  de  fonctionnement  de  la
collectivité  qui  reste  disponible  pour  financer  tout  ou  partie  de  la  section
d’investissement. Son intérêt vient de ce qu’elle constitue à la fois le témoin de
l’aisance de la  section de fonctionnement et  de la capacité à investir  ou à  se
désendetter.

Depuis  2010, l’autofinancement a augmenté de + 67.71 %, il a en effet augmenté
de plus de 6 000 000 €. En 2018, l’autofinancement dégagé est de 14 900 000.00 €,
ce montant n’a jamais été atteint depuis 2008.

La ville de Gap dégage un autofinancement important, lui ayant permis de faire
face aux baisses de dotations de l’Etat.  Elle  a  en effet  pu gérer  les nouveaux
dossiers,  tout  en  continuant  à  investir  et  rendre  les  mêmes  services  à  ses
concitoyens et ce, sans augmenter ses taux d’imposition.
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7°)RESULTATS DU BUDGET EAU

En  fonctionnement,  le  budget  eau  fait  ressortir  un  excédent  cumulé  de
566     703.12     €  .

En investissement, le résultat cumulé est excédentaire de 182     645.23 €  . 

Pour  2018,  les  restes  à  réaliser  sont  déficitaires  de  133     424.45  €  .  Ce  déficit
engendre un excédent qui s’élève donc à 49     220.78 €  .

9°)RESULTATS DU BUDGET PARKINGS

En fonctionnement, le budget des parkings fait ressortir un excédent cumulé de
914     250.26 €  .

En investissement, le résultat cumulé est déficitaire de 721     083.38 €.  
Les  restes  à  réaliser  sont  excédentaires  de  397     143.50  €.   Cet  excédent  vient
diminuer le déficit d’investissement qui s’élève donc à 323     939.78 €  .

Ainsi, le résultat de fonctionnement constaté à la clôture de l’exercice 2018, après
couverture  du  besoin  de  financement  de  la  section  d’investissement,  est  de  +
590     310.48 €  .

8°) RESULTATS DU BUDGET DE L’ESPACE CULTUREL LE QUATTRO

En  fonctionnement,  le budget  du Quattro fait ressortir  un excédent  cumulé de 
165     588.68 €  .

En investissement, le résultat cumulé est déficitaire de 17     237.32 €  . 

Les restes à réaliser sont excédentaires de  622.00 €, cet excédent engendre un
besoin de financement qui s’élève donc à 16     615.32 €  .

Ainsi, le résultat de fonctionnement constaté à la clôture de l’exercice 2018, après
couverture du besoin de financement de la section d’investissement, est de 
+ 148     973.36 €  .

10°) RESULTATS DU BUDGET DE L’ABATTOIR

En fonctionnement, le budget de l’abattoir fait ressortir un excédent cumulé de
83     444.29 €  .

En investissement, le résultat cumulé est excédentaire de 89     411.61 €  . 

Les  restes  à  réaliser  sont  excédentaire  de  4     012.71  €  ,  cela  engendre  donc  un
excédent de financement s’élèvant à 93     424.32 €  .

11°) MARGE AUTOFINANCEMENT COURANT CONSOLIDEE

Ce ratio traduit la capacité à couvrir les charges courantes de fonctionnement et le
remboursement de la dette par les produits de fonctionnement.
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Un  ratio  supérieur  à  1  indique  que  la  collectivité  ne  dispose  d’aucun
autofinancement pour ses investissements.

Le graphique montre qu’en 2008 ils  n’avaient pas suffisamment de recettes de
fonctionnement pour couvrir les dépenses de fonctionnement et la dette, ce qui
est très dangereux pour une collectivité.
A compter de 2009, la ville retrouve régulièrement des marges de manœuvres pour
atteindre  un  niveau  de  0.82  en  2016.  En  2017  et  en  2018,  compte  tenu  de
l’utilisation  d’une  partie  de  l’autofinancement  pour  investir,  ce  ratio  remonte
légèrement et atteint 0.84.
Ces résultats sont le témoin de l’aisance financière de la collectivité et ce, tous
budgets confondus.

12°) RIGIDITE DES CHARGES STRUCTURELLES CONSOLIDEES 

Ce ratio mesure le poids des dépenses difficilement compressibles (personnel et
annuité de la dette) par rapport aux produits de fonctionnement.
Un ratio élevé révèle une marge de manœuvre budgétaire réduite.
Le seuil de fragilité est estimé à 0.54 et le seuil critique à 0.58.
En 2011, ils sont pour la première fois depuis 2008, en dessous du seuil de fragilité.
Cette  évolution  perdure  pour  atteindre  0.47  en  2018,  niveau  le  plus  bas  déjà
atteint en 2015.

Cette courbe montre que la  ville de Gap a suffisamment anticipé pour pouvoir
aujourd’hui  faire  face  à  la  baisse  des  dotations  et  des  financements  des
partenaires, tout en maintenant ses marges de manœuvre financière.

13°) NIVEAU D’ENDETTEMENT CONSOLIDE

Ce ratio permet de déterminer le poids de la dette par rapport aux recettes de
fonctionnement.
Le seuil de fragilité se situe à 1.1 et le seuil critique à 1.4.

La ville de Gap ne s’est jamais située au dessus du seuil critique.
Entre 2008 et 2011 la collectivité, malgré une baisse régulière de ce ratio, se situe
encore au dessus du seuil de fragilité.
Enfin, depuis 2011, la ville se situe en dessous de ce seuil.
La ville de Gap a su en quelques années redresser la situation lui permettant de
pouvoir investir sans emprunter.
Le ratio, stable depuis 2014, baisse à nouveau en 2017 et 2018 pour atteindre 0.79,
niveau le plus bas depuis 2008.

14°) CAPACITE DE DESENDETTEMENT

Ils ont calculé la capacité de désendettement consolidée. 
Il s’agit du principal critère de solvabilité d’une collectivité. Elle exprime en effet
le nombre d’années que celle-ci mettrait à rembourser sa dette si elle choisissait
d’y consacrer tous ses moyens de fonctionnement.

Le seuil d’alerte moyen se situe autour de 8 ans et la zone à risque à partir de 11-
12 ans.
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La zone à risque avait été atteinte pour l’exercice 2008 où 14.70 années étaient
nécessaires à l’extinction de la dette. 
La baisse est significative et constante depuis 2008 pour atteindre 2.87 années en
2018.

M.  DAROUX rappelle  que  ces  très  bons  résultats  permettent  à  la  ville  de  Gap
d’avoir de bonnes propositions de la part des banques en termes d’emprunt.

Pour conclure sur la présentation des ratios, il leur présentera la cotation utilisée
par les services du Trésor Public lui permettant de prévenir les incidents financiers.

15°) COTATION 

Cette cotation est élaborée à partir d’une formule basée sur les ratios qu’il vient
de leur présenter.
Un résultat en dessous du plancher de 30 déclenche une procédure d’alerte et donc
un examen plus fin des documents budgétaires transmis aux services de l’Etat.
Comme ils peuvent le constater sur ce graphique réalisé par les services de la ville,
Gap  était  en  seuil  d’alerte  jusqu’en  2010.  Entre  2008  et  2010,  le  travail  de
redressement financier, rendu indispensable, permet d’améliorer la situation.
Depuis 2011, la ville de Gap dépasse le seuil fatidique de 30 pour atteindre un
score maximal de 74.55 en 2018, seuil jamais atteint depuis 10 ans. 

M. REYNIER fait une observation sur les informations financières et les ratios. Une
fois de plus, les dépenses en personnels sont encore plus en baisse que l’année
dernière. Ils continuent de compresser le personnel, sans prendre en compte le
vieillissement de ce dernier, le G.V.T., il y a un gros souci. Quand il regarde, à la fin
du budget général, l’excédent reporté en fonctionnement : 11 843 649 €, il voit
que des marges sur le fonctionnement existent et qu’ils pourraient donner un peu
d’air,  notamment  au  niveau  du  personnel,  mais  pas  seulement.  Il  pense  aux
véhicules, à différents domaines. S’il compare avec d’autres collectivités, la ville
de Gap a du matériel vieillissant.

M.  PIERREL  souhaite  revenir  sur  la  diapositive  4,  la  ligne  11  du  compte
administratif. Il va essayer d’être fair-play. Cette fois il a la réponse à sa question
datant  d’un  an.  Il  y  a  un  an M.  PIERREL a soulevé  un sujet :  la  ligne  11 :  les
dépenses de fonctionnement qui, cette année encore passent de 18,9 millions dans
le  budget   initial  à  8,7  millions  dans  le  compte  administratif.  Il  avait  posé  la
question de savoir où passait cet argent. En fait, chaque année, des excédents de
fonctionnement servent à couvrir, sur les dernières années du mandat, les besoins
de financement de l’investissement. Contrairement à ce que pense son collègue M.
REYNIER, la volonté est surtout de pouvoir  prélever de l’impôt, de pouvoir afficher
un  budget  à  l’équilibre  en  ayant  dans  les  budgets  initiaux  des  besoins  de
fonctionnement affichés bien plus élevés que la réalité. Et au bout de quelques
années  de  mandat,  M.  DAROUX  devrait  savoir  quelle  est  la  réalité  de  son
fonctionnement,  pour,  sur  les  dernières  années,  glisser  une  partie  sur
l’investissement.
M.  PIERREL n’a  rien  contre  les  investissements,  mais  en  regardant  les  chiffres
montrent que sur 2014, 2015, 2016 les investissements sont lisses, et 2017, 2018,
2019, ça monte. Il a hâte de voir effectivement le compte administratif de 2020,
préélectoral. Car la réalité est là, les investissements, M. DAROUX l’a dit lui-même,
les autres collectivités font l’inverse. Elles investissent en début de mandat. Cela
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veut bien dire qu’il est procédé à l’inverse. Il ne peut pas croire que ce soit juste
pour des questions d’autofinancement ou autre, mais il a vu que depuis 2009, la
situation économique de la ville est bien plus stable. Il y a donc une autre raison.
Et cette raison, il a peur que ce soit celle qu’il vient de citer. Forcément 2020
donnera  moins  de  surprises  parce  que  cette  fois  la  ligne  11  a  enfin  été
rééquilibrée.  Il  s’en  félicite,  puisque c’est  le  débat de l’an dernier,  et  que ce
budget a été revu. Mais il est obligé de le dire, la question porte sur la sincérité
des  budgets  présentés.  Il  ne  les  a  pas  votés  ceux-là,  il  est  fraîchement  élu
municipal. Mais il s’avère quand même que sans les avoir votés, il est contribuable
Gapençais,  il  aimerait  savoir à quoi sert son argent. Si  un budget est  présenté
chaque  année  avec  un  tel  déséquilibre  entre  les  investissements  et  le
fonctionnement, il estime que son argent n’est pas utilisé avec sincérité et il ne
peut pas savoir ce qu’il en est fait. Il pense que ce devoir là est important pour les
citoyens gapençais, de savoir ce qu’il en est. Ils ne peuvent pas jouer comme cela
entre les lignes. Sinon c’est la porte ouverte à beaucoup de déséquilibres et de
jeux budgétaires et M. PIERREL n’est pas favorable à cela car il considère qu’ils
doivent cette transparence là. Ils font comme cela car s’ils mettaient tout dans la
case investissement, sans les utiliser, politiquement ils ne pourraient pas tenir. Les
médias  diraient  chaque  année  qu’il  n’a  pas  été  dépensé  l’intégralité  de
l’enveloppe d’investissement et eux expliqueraient qu’ils garderaient cela pour la
fin  de  mandat.  Ils  ne  peuvent  pas  et  ils  mettent  cela  dans  les  cases  de
fonctionnement.
Même si cela n’est pas fair-play, M. PIERREL est obligé de constater ce qu’il en est
du compte administratif –il aurait dit la même chose en présence de M. le Maire–
cela ne le fait pas hésiter. Mais la réalité est celle-là et il aimerait comprendre s’il
y a derrière une autre explication, peut-être technique ou qu’il n’a pas vue, ou qui
ne relève pas de ce qu’il vient de dire. Mais hélas les chiffres parlent pour lui, et
son analyse des budgets de 2014, 2015, 2016, 2017, 2018 sont le symbole de cette
utilisation de l’argent public non transparente.

M. MARTIN veut répondre à M. PIERREL sur un point, car il a l’air de s’étonner des
investissements en fin de mandat, mais c’est ce qui se passe dans la plupart des
communes. Il lui rappelle, et il le sait très bien, qu’un mandat municipal, c’est six
ans. Les premières années sont consacrées aux études, financement des opérations
et les trois dernières années, ce sont les réalisations.
M.  MARTIN  ne  voit  pas  pourquoi  M.  PIERREL s’étonne  de  cette  situation  et  il
s’oppose à ce qu’il vient de déclarer car c’est totalement faux.

Pour M. PIERREL, M. MARTIN n’a pas entendu ce qu’il  vient de dire. La liberté
d’investir  quand l’exécutif  le  souhaite,  il  ne l’enlève pas,  mais il  faut  le  dire.
C’est-à-dire que le budget présenté en début d’année doit refléter la réalité des
investissements  ou  du  fonctionnement.  Aujourd’hui,  ils  glissent  d’une  ligne  à
l’autre,  en  faisant  des  excédents  annuels  pour  après  aller  combler  les
investissements  de  dernière  minute.  Il  est  navré,  mais  c’est  une  question
aujourd’hui de sincérité budgétaire. Il ne remet pas en cause leur liberté d’investir
au moment où ils le souhaitent. C’est M. DAROUX qui  a dit  que la  plupart des
communes faisaient l’inverse, qu’elles investissaient en début de mandat et sur la
fin, moins. 
M.  PIERREL ne  remet  pas  en  cause  la  question  de  savoir  quand  ils  font  leurs
investissements, c’est leur liberté, leur choix politique, mais le choix politique doit
être à un moment affirmé et transparent vis-à-vis des citoyens. C’est la seule chose
qu’il dit. Pour lui il ne peut pas y avoir des déséquilibres de ce type là pour arriver
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à un résultat 2018 parlant de lui-même. Ils sont à -16 000 000 d’un côté et ils vont
chercher de l’autre côté les 27 millions d’excédents cumulés de fonctionnement
pour faire leur budget. Il est navré, ce n’est pas transparent. Ce n’est pas sincère à
partir du moment où ils construisent mal leurs budgets. Il n’y peut rien, les budgets
initiaux sont mal faits. Il ne peut pas croire, avec l’administration qu’il a, avec les
compétences et l’intelligence dont il fait preuve, que ce ne soit qu’une erreur de
budgets initiaux. C’est à son avis un stratagème politique et c’est pour cela qu’il
voulait revoir ce graphique.

Pour M. MARTIN, M. PIERREL a le droit de penser ce qu’il veut, ils ont la conscience
bien tranquille.

Pour commencer,  M. DAROUX répond à M. REYNIER, à son constat sur une légère
baisse  de  personnel.  Elle  est  vraiment  légère,  mais  elle  s’explique  par  deux
facteurs :  ils  ont  diminué le  volume d’heures supplémentaires.  Il  pense que M.
REYNIER n’a rien contre. À un moment donné, il y en avait trop. Ils ont essayé de
diminuer le volume. Et il y a eu également un transfert de la ville à l’Agglo avec la
mise en place des services de l’Agglo.

Pour répondre à M. PIERREL -mais il ne parviendra pas à le convaincre et à lui
donner satisfaction, car sa vision des choses n’est pas la leur- M. DAROUX considère
–et M. le Maire le rappellera lors de la présentation du budget supplémentaire, cela
a  été  dit  également  lors  de  la  présentation  du  budget  primitif-  un  mandat  se
construit avec tout d’abord des projets. Ensuite, il faut réaliser ces projets, les
mettre en musique, les services de la mairie ne chôment pas en ce moment et
même  depuis  le  début  du  mandat.  Quand  ils  sont  sûrs  d’eux,  quand  ils  ont
l’assurance d’avoir un financement, alors ils passent à la réalisation. C’est un mode
de fonctionnement que M. PIERREL ne peut pas comprendre car il  a une vision
différente. C’est son choix. Il doit souffrir qu’ils en fassent un autre.

M. PIERREL reconnaît ne pas avoir la même vision, c’est certain. Mais il connaît la
fongibilité  des  lignes  budgétaires.  Et  effectivement,  c’est  une  liberté  donnée
aujourd’hui aux exécutifs divers et variés, sauf sur les questions de personnels.
Mais la fongibilité des lignes ne permet pas tout. Si M. DAROUX a raison, qu’il peut
investir en début de mandat, mais dans ce cas, il doit adapter le prélèvement de
l’impôt en fonction du moment dont il a besoin. La question aujourd’hui est aussi
celle-là. Durant les années 2014, 2015, 2016, les Gapençais ont été prélevés de la
même manière que cette année sauf que l’argent n’a pas été utilisé là où il devait
l’être. Donc la seule chose qu’il souhaite faire entendre, et il a l’impression d’avoir
commencé à le convaincre sur le budget voté en début d’année concernant la ligne
11, elle a été sabrée de moitié. Cela veut dire que les choses ont été entendues et
sans doute comprises.
M. PIERREL croit en fait qu’il sait ce dont il parle, mais la question est de savoir à
un moment, en tant que Gapençais, et payant son impôt, comment il est utilisé,
pourquoi il est utilisé et de savoir que chaque année, il y aura des investissements,
des  améliorations  du  service  public,  des  choses  de  faites,  pour  améliorer  son
quotidien.
Il y a des investissements non faits en début de mandat et faits en fin de mandat. Il
y  a du fonctionnement en revanche aussi,  et comme le  disait  M.  REYNIER,  qui
aurait pu être fait dans les premières années de ce mandat. Il reprend l’exemple
du guichet unique : les investissements non faits en termes humains sur le guichet
unique. Par exemple une jeune maman lui a témoigné qu’elle est rentrée à 9 h 00
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et est passée à 16 h 30 pour inscrire ses enfants aux activités. Peut-être  auraient-
ils pu mettre un peu plus de moyens sur le guichet unique et faire enfin ce que M.
le Maire a promis depuis trois ans : un guichet unique en ligne pour inscrire les
enfants directement aux activités et éviter de faire la queue pendant toute une
journée. Il demande combien de gapençais peuvent aujourd’hui poser une journée
de congés pour aller au guichet unique toute la journée et attendre de pouvoir
passer.
Il  dit cela, il n’y a pas que des trottoirs et des façades à faire. Il y a aussi de
l’investissement  dans  l’humain,  dans  le  service  public,  dans  les  écoles  en
surchauffe,  dans les EHPAD,  sur  la  végétalisation  de  la  ville.  Pour tout  cela,  il
n’aurait pas fallu forcément attendre 2018 ou 2019. Il y d’un côté la sincérité du
budget, ce qui  renvoyé aux Gapençais face à l’utilisation de leur argent, car il
s’agit de leur argent et ensuite la question des investissements qui auraient pu être
faits sur d’autres choses peut-être plus immatérielles et utiles au quotidien.
M. PIERREL sait qu’ils ne tomberont pas d’accord ce soir, ce n’est pas très grave,
mais c’est bien de le dire car pour lui, les gapençais ont le droit de savoir ce qu’il
en est de la méthode budgétaire de l’équipe municipale actuelle.

M. DAROUX indique que la vision de M. PIERREL n’est pas tout à fait la leur, il l’a dit
lui-même. Mais il souhaite rétablir certaines choses. Premièrement cela fait huit
ans que la part communale des impôts des Gapençais n’a pas augmenté. Il ne pense
pas qu’il y ait beaucoup de communes dans cette situation là. Deuxièmement M.
PIERREL a l’air de dire qu’ils thésaurisent  en début de mandat pour investir en fin
de mandat. Il lui demande de reprendre les débats budgétaires depuis le début du
mandat  et  il  verra  que  chaque  année,  il  y  a  un  investissement  important,  M.
MARTIN qui pilote un peu cela, pourrait en parler plus savamment que lui. Mais il
n’y a pas d’année zéro en matière d’investissement. Si la courbe est un peu plus
lente en début de mandat, c’est parce qu’il  y a la préparation des dossiers, la
concertation sur les projets, sur les financements. Et après il y a la réalisation. Si
M. PIERREL dit qu’il ne s’agit pas de la bonne méthode, c’est son droit le plus
absolu. Ils sont convaincus eux que c’est la bonne méthode. Et comme il y a des
élections dans quelques mois, les Gapençaises et les Gapençais apprécieront.

Mise aux voix cette délibération est adoptée ainsi qu'il suit :
- POUR : 33
- CONTRE : 4
Mme Isabelle DAVID, Mme Marie-José ALLEMAND, M. Christophe PIERREL, Mme
Vanessa PICARD
- ABSTENTION(S) : 4
M. Joël REYNIER, M. Guy BLANC, M. François-Olivier CHARTIER, M. Pierre-Yves
LOMBARD
- SANS PARTICIPATION : 1
M. Roger DIDIER

13- Budget Supplémentaire 2019

Le budget supplémentaire est un acte d’ajustement et reports dont la présentation
est en tous points identiques à celle du budget primitif.

En  tant  qu’acte  d’ajustement,  il  constate,  comme toute décision  modificative,
l’ouverture  des  crédits  supplémentaires  non  prévus  au  budget  primitif  et  leur
financement.
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En tant que budget de reports, il a pour objet essentiel de reprendre les résultats
dégagés à la clôture de l’exercice précédent apparaissant au compte administratif.

Lors du conseil municipal du 1er février 2019, le Budget Primitif 2019 de la ville de
Gap a été voté, il convient aujourd’hui de procéder aux ajustements nécessaires et
d’intégrer les résultats 2018 tel que présenté ci-dessous :

BUDGET GENERAL

SECTION DE FONCTIONNEMENT

DEPENSES            
   
Charges à caractère général 9 887 714.71

Charges de personnel 618 050.00

Atténuations de produits 20 000.00

Autres charges de gestion courante 40 500.00

Charges Exceptionnelles 126 800.00

Virement à la section 
d'investissement 2 000 000.00

 

      TOTAL     12 693 064.71

RECETTES            
   
Résultat reporté 11 843 649.09

Produits des services 13 600.00

Produits de gestion courante 1 100.00

Produits Exceptionnels 2 255.62

Impôts et Taxes 510 892.00

Dotations, Subventions et Participations 171 568.00

Opérations d’ordre 150 000.00

 

      TOTAL     12 693 064.71

SECTION D'INVESTISSEMENT

DEPENSES            
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Immobilisations incorporelles 121 522.14

Participations remboursées 14 762.89

Immobilisations corporelles 400 597.82

Immobilisations en cours 1 229 364.15

Immobilisations financières 146 000.00

Cautions 50.00

Opérations d’ordre 150 000.00

Résultat reporté 8 286 147.22

Opérations pour compte de 
tiers 50 000.00

Restes à réaliser 9 908 367.52

      TOTAL     20 306 811.74

RECETTES            
   
Subventions 62 247.00

Virement de la section de fonctionnement   2 000 000.00

Cautions 50.00

Affectation résultat 16 054 780.33

Restes à réaliser 2 139 734.41

Opérations pour compte de 
tiers 50 000.00

      TOTAL     20 306 811.74

Le  budget  supplémentaire  2019  présente  une  section  de  fonctionnement  de
12 693 064.71 € et une section d’investissement de 20 306 811.74 € soit un budget
global de 32 999 876.45 €. 

Pour mémoire, le budget supplémentaire 2018 s’élevait à 35 058 684.10 €.

LA SECTION DE FONCTIONNEMENT

En dépenses, les grandes orientations sont les suivantes :

- Chapitre 011 – Charges à caractère général : + 9 887 714.71 €

- Chapitre 012 – Charges de personnel     : + 618 050.00 €
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- Chapitre 014 – Atténuations de produits : + 20 000.00 €

- Chapitre 65 – Charges de gestion courante : + 40 500.00 €

- Chapitre 67 – Charges exceptionnelles : + 126 800.00 €

Les recettes ont été établies de cette façon :

- Chapitre 70 – Produits des services : + 13 600.00 €

- Chapitre 73 – Impôts et taxes     :   + 510 892.00 €

Cette année, les bases évoluent de  + 2.97 % (Pour mémoire + 2.01 % en
2018).  Cela  montre  que  la  collectivité  profite  d’un  dynamisme
démographique et économique important.

- Taxe d’habitation : + 3.10 % (+ 1.76 % pour 2018)

Il faut constater aussi une évolution favorable, mais ils ne peuvent savoir ce
qu’il va se passer dans les années à venir, si effectivement, comme cela s’est
déjà  produit  pour  d’autres  taxes,  l’Etat  venait  à  leur  sanctuariser  à  un
moment  donné,  un  chiffre  très  précis  ne  permettant  plus  une  évolution
favorable  des  taxes  et  avoir  une  conduite  beaucoup  plus  sereine  de  la
collectivité.

- Taxe Foncière : + 2.85 % (+ 2.27 % pour 2018)
- Taxe Foncier non Bâti : - 1.15 % (+ 4.81 % pour 2018)

L’incidence  du  foncier  non  bâti  est  moindre  par  rapport  à  la  taxe
d’habitation et la taxe foncière. Cette taxe du foncier non bâti a augmenté
pour 2018 de 4,81 %.

- Chapitre 74 – Dotations et Participations     : + 171 568.00 € 

La  Dotation  Globale  de  Fonctionnement  de  la  ville  de  Gap,  après  avoir
perdu, -13,41 % en 2015, -15.86 % en 2016, et - 8.83% en 2017, a vu sa
dotation augmenter en 2018 de + 1.13 % (soit + 58 612 €).
Pour 2019, la dotation progressera de + 2 363 €, soit + 0.04 %

Ils  ne  savent  pas  là  non  plus  ce  dont  demain  sera  fait,  il  faut  être
extrêmement prudents en matière de gestion des finances publiques pour
éviter les mauvaises surprises tôt ou tard et en particulier dans le travail
accompli et que M. DAROUX vient de présenter.

La Dotation de Solidarité Urbaine évolue de + 3.64 % entre 2018 et 2019, elle
passe en effet de 1 234 913 € à 1 279 848 (+ 44 935 €)

C’est une dotation qui posait quelques problèmes, il y a quelques années.
Aujourd’hui elle progresse régulièrement d’année en année avec un plus  de
64 % entre 2018 et 2019, pour un montant global de 1 279 848 €.
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La Dotation Nationale de Péréquation baisse pour la 4ème année consécutive,
elle perd 2.45 %. Elle s’élève pour 2019 à 1 191 004.00 €.

- Chapitre 75 – Autres Produits de gestion courante : + 1 100.00 €

- Chapitre 77 – Produits exceptionnels : + 2 255.62 €

Cette  section  de  fonctionnement  s’équilibre  grâce  à  l’excédent  de
fonctionnement 2018, qui s’élève, il le rappelle,  à 11 843 649.09 €.

LA SECTION D’INVESTISSEMENT

Les  principaux  investissements  prévus  au  Budget  supplémentaire  2019
sont des  réajustements  rendus  nécessaires  pour  l’activité  des  services :
achats de biens mobiliers, renouvellement du parc informatique, entretien
des bâtiments communaux et des voiries.

Il  peut leur citer quelques nouveaux dossiers, à savoir :

- Annexe Centre Social Fontreyne les Cèdres (+ 2ème Mur de Tennis pour
l’Association Faites le Mur)
-  Eclairage  Public :  amélioration  et  extension  réseaux  (une  somme
considérable sera consacrée, environ 200.000 € : illuminations led)
- Mise en place de 3 bornes de recharge rapide. Il faut densifier le réseau
même si beaucoup de zones privées existent sur la commune. Les citoyens
n’ont pas à avoir à éviter la ville de Gap par manque de borne de recharge
rapide.
- Abri-vélos sécurisés parking de Bonne pour une vingtaine de vélos environ.
Un programme important d’abris à vélos sécurisés est prévu à la fois sur la
Ville de Gap et l’Agglomération de Gap-Tallard-Durance.
- Amélioration des réseaux dans les centres sociaux (wifi)
- Mise en place de bornes « arrêt livraison »  place Nelson Mandela et place
Alsace Lorraine.

Ils ont un engagement vis à vis des transporteurs qui sont venus rendre visite
à M. le Maire pour clarifier leur situation et éviter à leurs collaborateurs, des
PV  inutiles  et  du  temps  perdu.  Ils  entament  par  deux  emplacements  de
livraison.
- Travaux Bâtiment Décocera. Une percée a été réalisée pour satisfaire à la
fois le Conseil Départemental, les médecins ayant intégré l’ancien bâtiment
de France Télécom et l’ADMR, il y aura un troisième accès, en sens unique,
parking de Bonne pour soulager le rond-point des Cèdres.

Cette section d’investissement est financée principalement par :
- l’autofinancement pour 2 000 000 €
- l’affectation du résultat pour 16 054 780.33 €

Ce budget supplémentaire est bâti sans emprunt.
 
BUDGET ANNEXE DE L’EAU
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SECTION DE FONCTIONNEMENT

DEPENSES            
   
Charges à caractère général 463 303.12
Opérations d’ordre 3 400.00

Virement à la section d’investissement 100 000.00

 

      TOTAL     566 703.12

RECETTES          
 
Excédent de Fonctionnement reporté 566 703.12

 

      TOTAL     566 703.12

SECTION D'INVESTISSEMENT

DEPENSES          
 
Restes à réaliser 133 424.45
Immobilisations en cours 146 120.78

Immobilisations incorporelles 2 000.00

Immobilisations corporelles 4 500.00
 

      TOTAL     286 045.23

RECETTES          

Excédent reporté 182 645.23

Opérations d’ordre 3 400.00

Virement du fonctionnement 100 000.00

 

      TOTAL     286 045.23

Budget annexe de l’Eau     :  

Section de Fonctionnement : 566 703.12 €
Section d’Investissement : 286 045.23 €

Soit un Budget supplémentaire total de 852     748.35 €  

BUDGET ANNEXE DES PARKINGS

SECTION DE FONCTIONNEMENT

48



DEPENSES            
   
Charges à caractère général 470 100.00
Autres charges de gestion courante 500.00

Charges Exceptionnelles 7 260.48

Virement en section 
d’investissement 115 000.00

 

      TOTAL     592 860.48

RECETTES          
 

Excédent de Fonctionnement 
reporté 590 310.48

Produits des services 2 050.00

Autres produits de gestion 
courante 500.00

 

      TOTAL     592 860.48

SECTION D'INVESTISSEMENT

DEPENSES          
 
Immobilisations corporelles 1 214.80

Immobilisations en cours 113 785.20

Résultat reporté 721 083.28

Restes à réaliser 2 094 395.74

 

      TOTAL     2 930 479.02

RECETTES          
 
Affectation Résultat 323 939.78
Virement du fonctionnement 115 000.00

Restes à réaliser 2 491 539.24

 

      TOTAL     2 930 479.02

Budget annexe des Parkings     :  

Section de Fonctionnement : 592 860.48 €
Section d’Investissement : 2 930 479.02 €

Soit un Budget supplémentaire total de 3     523     339.50 €  
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BUDGET ANNEXE DU QUATTRO

SECTION DE FONCTIONNEMENT

DEPENSES            
   
Charges à caractère général 435 674.36
Charges de personnel 22 309.00

Autres charges de gestion courante 500.00

Opérations d’ordre 200.00

 

      TOTAL     458 683.36

RECETTES          
 
Produits des services 309 210.00

Produits de gestion courante 500.00

Résultat reporté 148 973.36

 

      TOTAL     458 683.36

SECTION D'INVESTISSEMENT

DEPENSES          
 
Immobilisations corporelles 200.00
Restes à réaliser 2 878.00

Résultat reporté 17 237.32

 

      TOTAL     20 315.32

RECETTES          
 
Restes à Réaliser 3 500.00
Affectation Résultat 16 615.32

Opérations d’ordre 200.00

 

      TOTAL     20 315.32

Budget annexe de l’Espace Culturel Le Quattro     :  

Section de Fonctionnement : 458 683.36 €
Section d’Investissement : 20 315.32 €

Soit un Budget supplémentaire total de 478     998.68 €  
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BUDGET ANNEXE DE L’ABATTOIR

SECTION DE FONCTIONNEMENT

DEPENSES            
   
Charges à caractère général 10 000.00
Charges Exceptionnelles 10 000.00

Virement en section 
d’investissement 63 444.29

 

      TOTAL     83 444.29

RECETTES          
 
Résultat reporté 83 444.29

 

      TOTAL     83 444.29

SECTION D'INVESTISSEMENT

DEPENSES            
   
Immobilisations en cours 156 868.61

Restes à réaliser 24 212.19

 

      TOTAL     181 080.80

RECETTES          
 
Restes à réaliser 28 224.90
Virement du fonctionnement 63 444.29

Résultat reporté 89 411.61

 

      TOTAL     181 080.80

Budget annexe de l’Abattoir     :  

Section de Fonctionnement : 83 444.29 €
Section d’Investissement : 181 080.80 €

Soit un Budget supplémentaire total de 264     525.09 €  

Décision:

Vu  le  code  général  des  collectivités  territoriales  et  notamment  ses  articles
L.1612-1 à L.1612-20 et L.2311-1 à L.2313-2 ;
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Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire
et comptable publique ;

Sur avis favorable de la Commission des Finances et du Budget réunie le 19 juin
2019, il est proposé : 

-  Article unique : d'approuver le budget supplémentaire 2019 pour le budget
général et les budgets annexes.

Mise aux voix cette délibération est adoptée ainsi qu'il suit :
- POUR : 34
- CONTRE : 4
Mme Isabelle DAVID, Mme Marie-José ALLEMAND, M. Christophe PIERREL, Mme
Vanessa PICARD
- ABSTENTION(S) : 4
M. Joël REYNIER, M. Guy BLANC, M. François-Olivier CHARTIER, M. Pierre-Yves
LOMBARD

Sauf en ce qui concerne le budget annexe de l'abbatoir pour lequel le vote est
le suivant :
- POUR : 35
- CONTRE : 4
Mme Isabelle DAVID, Mme Marie-José ALLEMAND, M. Christophe PIERREL, Mme
Vanessa PICARD
- ABSTENTION(S) : 3

M. Joël REYNIER, M. François-Olivier CHARTIER, M. Pierre-Yves LOMBARD

14-  Création  liaison  routière  de  PATAC  -  Modification  Autorisation  de
Programme/Crédits de Paiement

Je vous rappelle que par délibération en date du 8 février 2018, notre assemblée a
approuvé  la  création  d’une  autorisation  de  programme  pour  la  création  de  la
liaison routière de PATAC pour un montant de 3 650 000.00 € TTC.

Par délibération en date du 1er février 2019, cette autorisation de programme a été
modifiée et ramenée à un montant de 3 150 000.00 € TTC, au regard des marchés
publics attribués et notifiés.

Concernant la réalisation de cette liaison routière,  il convient à nouveau d’ajuster
les crédits votés. En effet, les études d'exécution des remblais de la voie ont mis
en évidence des sols de mauvaise qualité d'épaisseur importante sous les remblais
courants.
Des études complémentaires ont été menées pour dimensionner et optimiser les
solutions  techniques.  Des  travaux  complémentaires  de  drainage  sont  donc
nécessaires par réalisation de drains verticaux.

L’autorisation de programme, précédemment validée se présentait ainsi :

Autorisation de programme :

Dépenses : 3 150 000.00 € TTC
Ressources : 3 150 000.00 € TTC
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▪ Autofinancement :   2 250 000.00 €
▪ Subventions : 900 000.00 €

Nous vous proposons de la modifier tel que présenté ci-dessous et de modifier les
crédits de paiement 2019 en conséquence:

Autorisation de programme :

Dépenses : 3 375 000.00 € TTC
Ressources :  3 375 000.00 € TTC

▪ Autofinancement :   2 475 000.00 €
▪ Subvention :   900 000.00€

Les crédits de paiement correspondants sont les suivants :

CP 2018 (pour mémoire):

Dépenses : 2 000 000.00 €
Ressources : 2 000 000.00 €

▪ Autofinancement : 1 775 000.00 €
▪ Subvention     : 225 000.00 €

CP 2019 :

Dépenses : 1 375 000.00 €
Ressources : 1 375 000.00 €

▪ Autofinancement : 700  000.00 €
▪ Subventions : 675 000.00 €

Les dépenses correspondantes seront imputées sur le  budget général de chaque
exercice concerné.

Décision     :  

Il est proposé, sur avis favorable de la Commission des Finances et du Budget du
19 juin 2019 :

Article  unique:  d’approuver  la  modification  de  l’Autorisation  de  Programme
Crédits de Paiement relative à la création de la liaison routière de PATAC telle
que décrite ci-dessus.

M. le Maire remercie le Conseil Départemental et ses collègues élus dans cette
instance de renvoyer le message au Président.

Pour M. REYNIER, en février 2018, l’autorisation de programme était supérieure de
500 000 €, elle a été baissée, mais il n’y a pas de subvention.
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M. le Maire répond que la subvention a toujours été, y compris quand ils avaient un
budget plus important à l’origine, de 900 000 €. Ils s’étaient mis d’accord avec le
Conseil Départemental pour un financement à cette hauteur de façon forfaitaire.
Ils ont eu à l’abaisser, la subvention, elle, n’a pas baissé à ce moment-là, mais
comme  l’autorisation  de  programme  est  un  peu  rehaussée,  pour  les  raisons
évoquées, la subvention ne bouge pas non plus, cela lui paraît logique.

Mise aux voix cette délibération est adoptée ainsi qu'il suit :
- POUR : 42

15- Subventions à divers associations et organismes N°4/2019 - Domaine culturel

Des associations nous ont demandé une aide financière afin de mener à bien des
projets  intéressants  dans  le  domaine  de  la  culture,  pour  les  Gapençaises  et
Gapençais.

Les dossiers  ainsi  que l’objet  de leur  demande sont  consultables  au sein de la
Direction des Finances.

Décision :

Ces demandes ont été examinées par les différentes commissions compétentes
ainsi que par la Commission des Finances et du Budget réunie le 19 juin 2019.

Sur leur avis favorable, il est proposé d’autoriser Monsieur le Maire à verser les
subventions.

Mise aux voix cette délibération est adoptée ainsi qu'il suit :
- POUR : 42

16- Subventions à divers associations et organismes N°4/2019 - Domaine éducatif

Des associations nous ont demandé une aide financière afin de mener à bien des 
projets intéressants dans le domaine éducatif, pour les Gapençaises et Gapençais.

Les dossiers  ainsi  que l’objet  de leur  demande sont  consultables  au sein de la
Direction des Finances.

Décision :

Ces demandes ont été examinées par les différentes commissions compétentes
ainsi que par la Commission des Finances et du Budget réunie le 19 juin 2019.

Sur leur avis favorable, il est proposé d’autoriser Monsieur le Maire à verser les
subventions.

M. le Maire a été ému et satisfait de ce qui s’est passé à la fête d’été organisée par
l’UPE. Il a vu arriver une personne s’occupant de Polyaéro avec trois jeunes ayant
obtenu des diplômes sur le site de Polyaéro. Ces trois jeunes sont venus remercier
la ville de Gap car chaque fois que le salon du Bourget a lieu, la ville de Gap
abonde  la  cagnotte  pour  permettre  à  ces  jeunes  de  se  déplacer  sur  un  site
correspondant parfaitement à ce que sera, dans le futur, leur vie professionnelle.
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M. le Maire souhaite associer M. DAROUX et l’ensemble de ses collègues à cette
démarche. Cela a été pour lui un moment d’émotion que de voir ces trois jeunes
parfaitement orientés, déjà sollicités par des entreprises juste après avoir obtenu
leur diplôme. C’est une satisfaction pour le territoire.

Mise aux voix cette délibération est adoptée ainsi qu'il suit :
- POUR : 42

17-  Subventions  à  divers  associations  et  organismes  N°4/2019  -  Domaine
environnemental

Une association nous a demandé une aide financière afin de mener à bien des
projets  intéressants  dans  le  domaine environnemental,  pour  les  Gapençaises  et
Gapençais.

Le  dossier  ainsi  que  l’objet  de  leur  demande  sont  consultables  au  sein  de  la
Direction des Finances.

Décision :

Cette demande a été examinée par les différentes commissions compétentes
ainsi que par la Commission des Finances et du Budget réunie le 19 juin 2019.

Sur leur avis favorable, il est proposé d’autoriser Monsieur le Maire à verser la
subvention.

Mise aux voix cette délibération est adoptée ainsi qu'il suit :
- POUR : 42

18-  Subventions à divers associations et organismes N°4/2019 - Domaine jeunesse
et développement des quartiers

Une association nous a demandé une aide financière afin de mener à bien des 
projets intéressants dans le domaine de la jeunesse et du développement des 
quartiers, pour les Gapençaises et Gapençais.

Le  dossier  ainsi  que  l’objet  de  leur  demande  sont  consultables  au  sein  de  la
Direction des Finances.

Décision :

Cette demande a été examinée par les différentes commissions compétentes
ainsi que par la Commission des Finances et du Budget réunie le 19 juin 2019.

Sur leur avis favorable, il est proposé d’autoriser Monsieur le Maire à verser la
subvention.

M. le Maire a reçu en cadeau un pain provenant du four banal de Romette et il se
régale.

Mise aux voix cette délibération est adoptée ainsi qu'il suit :
- POUR : 42
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19- Subventions à divers associations et organismes N°4/2019 - Domaine sportif

Des associations nous ont demandé une aide financière afin de mener à bien des
projets intéressants dans le domaine sportif, pour les Gapençaises et Gapençais.

Les dossiers  ainsi  que l’objet  de leur  demande sont  consultables  au sein de la
Direction des Finances.

Décision :

Ces demandes ont été examinées par les différentes commissions compétentes
ainsi que par la Commission des Finances et du Budget réunie le 19 juin 2019.

Sur leur avis favorable, il est proposé d’autoriser Monsieur le Maire à verser les
subventions.

Mise aux voix cette délibération est adoptée ainsi qu'il suit :
- POUR : 42

Sauf  en  ce  qui  concerne  la  subvention  accordée  à  l'association  ayant  une
activité motorisée pour laquelle le vote est le suivant :
- POUR : 33
- CONTRE : 2
M. Joël REYNIER, M. Guy BLANC
- ABSTENTION(S) : 7

Mme  Véronique  GREUSARD,  Mme  Isabelle  DAVID,  M.  François-Olivier
CHARTIER,  M.  Pierre-Yves  LOMBARD,  Mme  Marie-José  ALLEMAND,  M.
Christophe PIERREL, Mme Vanessa PICARD

20-  Rapport annuel 2018 - Utilisation de la Dotation de Solidarité Urbaine et de
Cohésion Sociale (DSUCS)

La dotation de Solidarité Urbaine (DSU), instituée par la loi n°91-429 du 13
mai 1991 modifiée, constitue l’une des trois dotations de péréquation réservées
par l’Etat aux communes en difficulté.

La Dotation de Solidarité Urbaine et de Cohésion Sociale a pour objet de
contribuer  à  l’amélioration  des  conditions  de  vie  dans  les  communes  urbaines
confrontées  à  une  insuffisance  de  leurs  ressources  et  supportant  des  charges
élevées.

L’article L.1111-2 du Code Général des Collectivités Territoriales prescrit que
les communes bénéficiaires de la DSUCS doivent en justifier l’emploi au travers
d’un rapport annuel présenté au Conseil Municipal, dressant l’état des lieux des
politiques  menées  par  la  ville  dans  les  domaines  touchant  à  la  jeunesse,  aux
services sociaux et à l’insertion des populations les plus fragilisées.

Ainsi, au titre de l’exercice 2018, une dotation a été attribuée à la Ville de
Gap de 1 234 913 €, dont la répartition de l’utilisation est la suivante :

Actions sociales 142 844 € Subventions à diverses associations (dont
chantiers d’insertion et entreprises 
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d’insertion) : les Environneurs, l’APPASE,
la Petite Ourse, Les Restos du Cœur, les 
Fils d’Ariane….

Actions CCAS 1 092 069 €

-Epicerie Sociale
-Portage à domicile
-Service Handicap
-Service logement
-Petite Enfance

TOTAL 1 234 913 €

Décision :

Il est proposé aujourd’hui sur avis favorable de la Commission des Finances et
du Budget du 19 juin 2018 :

Article  Unique :  de  prendre  acte  du  rapport  annuel  2018  portant  sur
l’utilisation de la Dotation de Solidarité Urbaine telle que décrite ci-dessus.

Mise aux voix cette délibération est adoptée ainsi qu'il suit :
- POUR : 42

21- Réhabilitation de la ferme de Charance - Avance octroyée

Le Conservatoire Botanique National Alpin (CBNA), structure publique dédiée à la
connaissance  et  à  la  conservation  de  la  flore  alpine  est  titulaire  d’un  Bail
Emphytéotique Administratif daté du 13 mars 1992 lui permettant d’occuper et de
réhabiliter les bâtiments appartenant à la commune et situés sur le domaine de
Charance à Gap. Dans le cadre de cette occupation, le CBNA souhaite réhabiliter la
ferme de Charance, bâtiment inscrit à l’inventaire des monuments historiques des
Hautes Alpes et propriété de la ville de Gap, pour développer ses activités.

Ce  projet  contribuera  à  renforcer  l’attractivité  du  domaine  de  Charance,  site
majeur de fréquentation des Alpes du Sud.

La  réhabilitation  de  la  ferme  va  permettre  au  CBNA de  disposer  de  300  m²
supplémentaires  pour  des  bureaux,  le  rangement  des  herbiers  et  de  la
documentation sur la flore et l’accueil du public.

Le coût du projet qui est évalué à 855 000 € HT, est financé par :

- la Direction Régionale des Affaires Culturelles : 45 000 €
- le Département des Hautes Alpes : 166 697 €

En sa qualité de membre du Comité Syndical du CBNA et conformément au statut
de cette structure, la ville de Gap souhaite également participer au financement
de ce projet au moyen du versement d'une subvention d'équipement de 250 000 €. 
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De plus, le CBNA est un syndicat soumis aux règles de la comptabilité publique, et
de ce fait,  récupère le Fonds de Compensation de la Taxe sur la Valeur Ajoutée
deux ans après l’émission des mandats.

Ainsi, dans ce contexte et afin d’éviter au CBNA des problématiques de trésorerie
qui pourraient lui  être préjudiciables, la ville de Gap souhaite lui  octroyer une
avance correspondant au montant de la TVA.

Le  prêt  entre  collectivités  peut  être  exceptionnellement  et  ponctuellement
autorisé lorsque celui-ci répond aux conditions cumulatives suivantes :

- répondre à un intérêt public
- répondre à un intérêt propre du bailleur de fonds
- que le prêt soit prévu dans le budget de la collectivité qui l’octroie
- que le prêt soit effectué à titre gracieux

Dans la mesure où ces conditions sont toutes remplies, la ville de Gap propose
d’octroyer au CBNA une avance de 146 000 €. Celle-ci sera remboursée en deux
fois :

- 71 000 € en 2021 
- 75 000 € en 2022.

Décision     :  

Il est proposé, sur avis favorable de la Commission des Finances et du Budget du
19 juin 2019 :

Article 1: d’approuver le versement au Conservatoire Botanique National Alpin 
d’une subvention d’équipement de 250 000 €.

Article  2 :  d’approuver  l’octroi  d’une  avance  au  Conservatoire  Botanique
National  Alpin  de  146 000 €  qui  sera  remboursée à  la  collectivité  sur  deux
exercices :

- 71 000 € en 2021
- 75 000 € en 2022.

M. le Maire donne la parole à M. BOUTRON, Président du Conservatoire Botanique
National Alpin.

Pour le Président du CBNA, il s’agit d’une très belle opération. Les familiers du
domaine  de  Charance  connaissent  ce  bâtiment  situé  entre  le  château  et  les
écuries.  C’est  un  bâtiment  inscrit  au  patrimoine,  qui  était  dans  un  état  de
délabrement avancé. Ils ont réussi à monter un dossier pour la réhabilitation de
cette ferme. Ce dossier associe les financements de la ville de Gap –il remercie M.
le Maire pour ce financement– du Conseil Départemental –il remercie les conseillers
départementaux des cantons de Gap, y compris Mme BOYER et M. BLANC qui ont
apporté le précieux financement-. Ils ont également eu un financement de la DRAC
et du Conservatoire Botanique National Alpin. Les travaux ont débuté, le barriérage
a été effectué, la démolition de la partie située à l’arrière a été réalisée et les
échafaudages seront montés à partir de la semaine prochaine. Ce dossier avance
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rapidement. M. BOUTRON a signé avec M. le Maire un bail emphytéotique de la
ville en faveur du conservatoire botanique pour 30 ans leur permettant d’occuper
ce  bâtiment  pour  le  personnel  actuellement  très  petitement  logé,  avec  des
surfaces limitées et des problèmes d’humidité, notamment en hiver. Le personnel
sera  donc  mieux  logé.  Ils  logeront  également  les  fameux  herbiers  historiques
datant, pour certains, de l’époque de Louis XV. C’est une très belle opération, il
renouvelle ses remerciements à la ville, au Conseil Départemental, à la DRAC et à
M. Bertrand LIENARD, Directeur du Conservatoire Botanique ayant porté le dossier
d’un point de vue technique, et le suivant de manière magnifique.
M. BOUTRON en profite pour dire qu’a été inauguré hier matin le Jardin Alpin de
Gap-Charance en présence de M. le Maire et d’élus, des représentants de la DREAL
Auvergne–Rhône-Alpes. Ce dossier associe sept jardins alpins. Côté français, il y a
Charance  et  celui  du  Lautaret  fêtant  ses  120  ans  au  mois  de  juillet  et  cinq
partenaires italiens. C’est un programme FEDER, JARDINALP avec un montant de
2,55 millions d’euros. C’est le plus important projet européen jamais porté par le
conservatoire  botanique.  Ce  jardin  prend  forme,  la  partie  génie  civile  est
terminée, maintenant il faut laisser le temps à la végétation de se développer. Ils
ont été soutenus de manière très forte par la ville de Gap.

Mise aux voix cette délibération est adoptée ainsi qu'il suit :
- POUR : 42

22- Avance de trésorerie du budget général vers le budget annexe des parkings

Afin  de  gérer  le  Service  Public  Industriel  et  Commercial  des  parcs  de
stationnement,  la  Ville  de  Gap  a  créé  un  budget  annexe,  avec  une  régie,
conformément aux différentes dispositions textuelles en vigueur (voir les articles
L2221-1 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales, applicables en
vertu des articles L1412-1 et L1412-2 de ce même C.G.C.T, ainsi que l’article 201
octies, de l’annexe 2 du Code Général des Impôts).

De par ces dispositions textuelles, le budget annexe des parcs de stationnement se
retrouvera doté de l’autonomie financière, à compter du 1er janvier 2020, ce qui
aura pour conséquence l’individualisation de sa trésorerie, sur un compte au trésor
distinct de celui du budget principal.

Compte tenu du retard dans le versement de la subvention régionale, d'un montant
de 441 392,50 € relative aux travaux du parking de Bonne et notifiée par arrêté
n°2016-02360  du  12  octobre  2016,  cela  génère  un  déficit  de  trésorerie  sur  le
budget annexe des parkings.

Dans ce contexte, il est proposé que le budget général procède à une avance de
trésorerie au budget annexe des parkings, de 441 392,50 €.

Cette avance, versée en une seule fois, permettra de couvrir les dépenses à court
terme de ce  budget  annexe,  et  sera  remboursée  après  encaissement  de ladite
subvention et au plus tard un an après le versement de l’avance, ce qui permettra
de mieux appréhender la situation financière (recettes supplémentaires réalisées,
subventions effectivement perçues…) et de minimiser les frais financiers, supportés
par ce budget annexe.

Décision :
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• Vu  le  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales,  et  notamment  ses
articles  L1412-1,  L1412-2,  L2221-1  et  suivants,  L2224-1  et  L2224-2,
R2221 et suivants, R2221-70 ;

• Vu l’article 201 octies de l’annexe 2 du Code Général des Impôts ;

Sur l’avis  favorable de la Commission des Finances et  du Budget du 19 juin
2019, il est proposé :

-  Article  1 :  que  le  budget  principal  verse  une  avance  de  trésorerie,  de
441.392,50.€,  au  budget  annexe  des  parkings,  jusqu’à  la  perception  de  la
subvention de la Région, et, au plus tard un an après le versement de l’avance ;

- Article 2 : d’autoriser Monsieur le Maire, à signer tous les actes nécessaires à
cet effet.

M. REYNIER fait remarquer que, pour la Communauté d’Agglomération, il a fallu
faire  l’avance pour les  transports, maintenant il  y  a  une avance faite  pour les
parkings. Il demande s’il y a un problème particulier et si le 13ème  Vice-Président –
qu’il connaît– peut faire quelque chose.

Pour M. le Maire, il s’en occupe.

Mise aux voix cette délibération est adoptée ainsi qu'il suit :
- POUR : 36
- ABSTENTION(S) : 6

Mme  Isabelle  DAVID,  M.  François-Olivier  CHARTIER,  M.  Pierre-Yves
LOMBARD,  Mme  Marie-José  ALLEMAND,  M.  Christophe  PIERREL,  Mme
Vanessa PICARD

23- Demande de garantie d'emprunt pour la cinémathèque d'images de montagne

Créée à l’origine pour collecter, conserver et diffuser des films, la Cinémathèque
d’Images  de  Montagne  se  retrouve  aujourd’hui  dans  des  locaux  inadaptés,
notamment dans la perspective de son projet de large ouverture au public.

Afin d’accompagner ce projet ambitieux et novateur, la Ville de Gap a décidé, par
une délibération en date du 29 septembre 2017, de conclure un bail emphytéotique
administratif avec cette association, portant sur l’ancienne usine Badin.

Dans ces locaux, la C.I.M envisage d’aménager :

- une  salle  de  projection  avec  une  programmation  annuelle  de  films  de
montagne,

- des  espaces  d’expositions  permanentes  et  temporaires  sur  l’histoire  du
cinéma de montagne,

- un lieu de conservation du patrimoine audiovisuel,
- un centre de formation dédié au tournage en montagne.

Par délibération en date du 20 avril 2018, la ville de Gap a accepté de financer ce
projet à hauteur de 300.000.€.
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Celui-ci, d’un coût prévisionnel estimé à environ 2.500.000.€.T.T.C, sera financé
par  la  Cinémathèque  d’Images  de  Montagne  à  hauteur  d’un  peu  moins  de
600.000.€, dont 400.000.€ seront apportés par recours à l’emprunt bancaire.

Après examen des différentes possibilités  de financement,  la  C.I.M a retenu la
proposition de la Banque Populaire Auvergne Rhône Alpes, présentant les conditions
suivantes :

- Montant : 400.000.€.
- Durée maximale : 240 mois.
- Taux nominal annuel maximal : 1,70%.
- Frais de dossier et frais de garanties : 7.750.€.

La C.I.M et la Banque Populaire Auvergne Rhône Alpes sollicitent une garantie de la
Commune de Gap, à hauteur de 200.000.€, soit 50% du montant total du prêt (de
400.000.€).

Le Conseil Municipal de la Ville de Gap s’engage pendant toute la durée du prêt à
libérer, en cas de besoin, des ressources suffisantes pour couvrir les charges de cet
emprunt.

Décision :

1. Vu la demande formulée par la C.I.M ;
2. Vu  la  proposition  de  financement,  du  17  avril  2019,  de  la  Banque

Populaire Auvergne Rhône Alpes ;
3. Vu  le  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales  et  notamment  son

article L2252-1 ;
4. Vu l’article 2298 du Code Civil ;

Sur l’avis favorable de la Commission des Finances et du Budget du mercredi 19
juin 2019, il est proposé :

Article  1 :  d’accorder  la  garantie  d’emprunt  sollicitée  par  l’Association
Cinémathèque d’Images de Montagne et d’accepter la proposition formulée par
la Banque Populaire Auvergne Rhône Alpes ;

Article 2 : d’autoriser Monsieur le Maire, à signer tous les actes nécessaires y
afférents.

M. PIERREL soutiendra la demande de la Cinémathèque de Montagne, mais étant
donné que M. le Maire obtient de bon résultat au niveau du Conseil Régional, avec
l’AFPA notamment, il demande s’il n’était pas temps de revenir à la charge pour
essayer de faire monter la part régionale qui est toujours celle qui a fait défaut à
l’origine  de  ce  projet.  Cela  éviterait  à  l’association  d’emprunter,  ce  qui  n’est
jamais bon pour une association, notamment sur le long terme, car personne ne
sait aujourd’hui de quoi demain sera fait.

M. le Maire n’est pas du tout de cet avis. Il considère qu’ils ne peuvent pas vivre
uniquement de subventions. En s’engageant dans une opération comme celle-ci, il
faut aussi engager sa responsabilité. C’est la raison pour laquelle il ne souhaite pas
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que la Région abonde plus que prévu, d’autant que le tour de table est terminé.
D’un  point  de  vue  financier,  il  est  sain,  pour  une  association,  d’avoir  des
engagements,  certes  relativement  importants,  et  faire  en  sorte  que  la
responsabilité, étant la sienne, puisse être au rendez-vous avec un objectif fixé qui
sera, pour cette association, une grande satisfaction. Il  sait  que M. PIERREL ne
partage pas ce point de vue, mais chacun peut avoir le sien et le sien, c’est celui-
là.

Mise aux voix cette délibération est adoptée ainsi qu'il suit :
- POUR : 42

24-  Protocole d'accord avec les propriétaires - procédure de péril imminent place
Georges de MANTEYER

Par  arrêté  municipal  du  20  mai  2019,  pris  au  terme d’une  procédure  de  péril
imminent menée à l’appui de différents rapports d’expertise, et notamment de
ceux  de  M.  Régis  CHAUMONT (Expert  mandaté  par  le  Tribunal  administratif  de
Marseille), M. le Maire de la Commune a enjoint aux différents copropriétaires de
l’immeuble  sis  à  l’angle  de  la  Place  de  Manteyer  et  de  la  rue  du  grenier
d’abondance  à  Gap,  de  s’acquitter  de  différents  travaux  de  protection  des
alentours et surtout de détruire une partie de l’immeuble, avant le 20 juin 2019.

Il est en conséquence nécessaire de recueillir l’accord préalable des parties pour
une vente à intervenir, postérieurement à la destruction d’une partie des biens en
cause, en raison du caractère éminemment urgent de cette procédure.

Par la conclusion des protocoles d’accord, la Commune se propose d’acquérir dans
ses meilleurs délais l’ensemble des lots appartenant à chacun des copropriétaires
de l’immeuble (à savoir l’indivision Gillot-Mostachetti, l'indivision Dusserre et M.
Queyrel Christian).
Cette acquisition se fera à un prix convenu avec les propriétaires et tenant compte
du montant des différents travaux à effectuer sur la partie d’immeuble à détruire,
au nom et pour le  compte des  copropriétaires.  Le prix  convenu est  également
fonction des coûts de déconstruction de la partie d’immeuble qui doit être mise à
terre, lesquels seront entièrement assumés par la Commune.

En conséquence de ce qui précède, la signature de ces protocoles vise à recueillir
l’accord de principe préalable mais définitif des parties en vue d’une acquisition
ultérieure au montant de :

• 50 000 € s’agissant de l’ensemble des lots appartenant à l’indivision Gillot-
Mostachetti ;

• 25 000 € s’agissant de l’ensemble des lots appartenant à l'indivision Dusserre
;

• 6 000 € s’agissant de l’ensemble des lots appartenant à M. Queyrel.

Il est précisé que les formalités foncières liées au transfert effectif de la propriété
des vendeurs à la Commune seront traités dans un second temps, au moyen des
actes nécessaires.
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D  écision   :

Pour  la  bonne  gestion  des  affaires  communales  et  sur  avis  favorable  de  la
Commission des Finances réunie le 19 juin 2019, il est proposé :

Article unique : d’autoriser M. le Maire à signer les protocoles d’accord afin de
recueillir  l’accord  préalable  mais  définitif  des  parties  pour  des  ventes  à
intervenir, postérieurement à la destruction d’une partie des biens en cause, en
raison du caractère éminemment urgent de cette procédure. 

M.  le  Maire  traite  actuellement  un  problème  urgent  sur  la  place  Georges  de
Manteyer. Après une expertise judiciaire, le Tribunal Administratif a demandé de
pratiquer à la fois un confortement d’une partie de ce secteur, un barriérage et un
traitement d’une partie de la maison. Mais il s’avère que la dégradation du lieu est
très rapide. Une deuxième consultation d’un expert judiciaire a eu lieu, ce dernier
a demandé de procéder à une destruction. Il a fallu rencontrer les propriétaires,
négocier  avec  certains  d’entre  eux,  ils  ont  même  été  obligés  de  reloger  un
locataire qui n’était pas touché, a priori, par la démolition prochaine, mais qui,
malgré tout, risquait de trouver un inconfort important si les dispositions n’avaient
pas été prises. Ils ont travaillé avec l’Office Public de l’Habitat, ils ont négocié le
rachat du bien occupé par les locataires, ils ont relogé ces locataires dans un bien
mis à disposition par l’OPH. Aujourd’hui tout est calé pour indemniser les différents
propriétaires.  Concernant  la  famille  Gillot-Mostachetti,  elle  est  touchée
pleinement par ce péril imminent et cette future déconstruction. L’indemnisation
est  de  50 000  €  pour  un  appartement  dépassant  les  150  m²,  25 000  €  pour
l’indivision Dusserre avec un locataire à l’intérieur et 6.000 € pour l’ensemble des
lots  appartenant  à  M.  Queyrel  possédant  des  caves.  La  ville  va  se  rendre
propriétaire des lieux. Elle disposait déjà de la propriété complète sur deux des
appartements devant être démolis. En additionnant le tout, cela fait certes une
somme relativement importante, mais il ne faut pas hésiter car un constat a été
fait, un jugement a été rendu et ils vont le mettre en œuvre.

Mme  DAVID  souhaite  savoir  depuis  quand  la  mairie  est  propriétaire  des  deux
appartements de cette maison.

M. le  Maire répond que cela  s’est  fait  de façon longue car,  à l’époque de son
prédécesseur, une déclaration d’intention d’aliéner avait été émise et M. Pierre
BERNARD-REYMOND avait pensé utile d’acheter les deux appartements ainsi. Il les a
achetés mais au moment de régler l’achat, il y a eu des problèmes de succession et
d’entente entre une partie  des familles  concernées.  Cela  a bloqué les sommes
décidées pour acheter ce bien à hauteur de 183 000 € pour les deux appartements.
Deuxièmement, il y a eu une consignation auprès du notaire ayant réalisé l’acte.
Cela a duré pendant des années et vient de se terminer, il y a deux ou trois ans. Ils
ont pu enfin solder cette opération et devenir officiellement propriétaires.

Pour Mme DAVID, il semblerait que, entre 2005 et 2019, il s’agissait déjà de péril
sur  cette  maison.  Dans  les  projets  de  réhabilitation,  elle  avait  trouvé  ces
indications.  Elle  se  demande  pourquoi  il  n’y  a  pas  eu  d’intervention  plus  tôt,
d’autant  que  dans  cette  zone,  il  y  a  du  passage,  des  manifestations.  Dans  les
communications faites au public à travers les médias, il n’a jamais été mentionné
le  fait  que  la  mairie  faisait  partie  des  copropriétaires.  Mais  il  est  dit  que  la
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puissance  publique  intervient  car  des  propriétaires  privés  n’ont  pas  réalisé  les
travaux nécessaires et qu’il y a aujourd’hui une menace.
Selon  Mme DAVID,  il  s’agit  d’une  vision  altérée  de  la  réalité.  Si  la  mairie  est
propriétaire depuis trois ans, ce péril n’est pas si imminent que cela. Elle a peine à
croire qu’il n’y a pas eu dans les services municipaux, des techniciens ou experts
ayant pu alerter M. le Maire sur l’état de ce bâtiment. Gérer ce problème en temps
et  en  heure,  et  non  dans  l’urgence,  comme  M.  le  Maire  en  est  contraint
maintenant,  aurait  pu aussi  permettre de prendre les mesures nécessaires pour
sauvegarder  le  patrimoine historique  de la  ville.  Elle  a  lu  avec grand intérêt,
aujourd’hui, la position de M. JAUBERT alertant sur cette question.

M. le Maire n’a pas une seule fois,  depuis qu’il  est Maire, été alerté pour une
procédure comme celle vécue actuellement, dans la mesure où la dégradation de
ce bien a été relativement rapide et qu’il fallait intervenir. Le péril imminent est
quelque chose de très précis en matière de code général des collectivités locales et
quand il s’agit d’un péril imminent, le Maire se doit d’intervenir en faisant table
rase de tout ce qui  pourrait l’en empêcher, y compris le bien-fondé de ce que
peuvent penser certains historiens qui, au demeurant, ont le droit d’affirmer ce
qu’ils affirment. Mais, dans cette affaire-là, l’intervention se doit d’être réalisée
dans un délai imparti par le Tribunal, il ne reviendra pas en arrière. Il s’agit de
sécurité  à  la  fois  du  public,  mais  également  de  bonne  conduite  des  affaires
municipales. Mais ils n’ont jamais eu de péril imminent sur cette propriété avant
que le Tribunal le constate par le biais de son expert. Deuxièmement, il n’est pas
question pour lui de revenir en arrière dans la mesure où le risque est important et
il va même très certainement aller un peu plus loin que ce que le Tribunal accepte
qu’il fasse.

Mise aux voix cette délibération est adoptée ainsi qu'il suit :
- POUR : 36
- ABSTENTION(S) : 6

Mme  Isabelle  DAVID,  M.  François-Olivier  CHARTIER,  M.  Pierre-Yves
LOMBARD,  Mme  Marie-José  ALLEMAND,  M.  Christophe  PIERREL,  Mme
Vanessa PICARD

25-  Acquisition Foncière - Lots de copropriété au sein de l’immeuble sis 9 place
Georges De Manteyer - Consorts DUSSERRE

La Ville de Gap est copropriétaire au sein de l’immeuble sis 9 place Georges de
Manteyer et cadastré au n°296 section CT.

En effet, la commune possède les lots de copropriété suivants : Lot n° 5, Lot n°8,
Lot n°14, Lot n°15, Lot n°17 et Lot n°22 représentant au total 451,32/1000èmes
des parties communes générales de l’immeuble.

Parmi  ces lots,  figurent deux appartements  situés respectivement au 1er et au
3ème étage du bâtiment. 

Les Consorts DUSSERRE sont quant à eux propriétaires d’un lot au sein de cette
copropriété.

Ce lot est constitué d’un appartement situé au premier étage du bâtiment.

64



En date des 3 et 4 avril 2019, Monsieur le Maire a été contraint de prendre des
arrêtés de péril imminent dans le cadre de l’exercice de ses pouvoirs de police
spéciale relatifs aux immeubles menaçant ruine et définis par les articles L.511-1
et suivants du Code de la Construction et de l’Habitation.

En sa qualité de copropriétaire, la Ville de Gap a fait réaliser les travaux prescrits
par l’expert désigné par le Tribunal Administratif de Marseille et, ainsi, une main-
levée a pu être prononcée par arrêté du 26 avril 2019.

Ces travaux de confortement ont été réglés en totalité par la collectivité et les
autres copropriétaires lui sont redevables d’un montant calculé sur la base de la
quote part des millièmes détenus.

En outre, les avis recueillis auprès des professionnels qui sont intervenus au sein du
bâtiment  ont  tous  précisé  que  des  travaux  bien  plus  importants,  et  coûteux,
allaient devoir être réalisés afin de garantir la sécurité publique.

Ainsi, une seconde expertise a été réalisée, à la suite de quoi, un arrêté de péril
imminent a du être pris le 20 mai 2019.

Cet arrêté strictement basé sur les dires de l’expert indique notamment que :   “
(...) la première travée devra être mise à terre sous 1 mois avec confortement des
parties conservées “ .

La commune s’est empressée de mettre en oeuvre ces prescriptions.

Afin d’envisager la mise en sécurité définitive de cet immeuble situé en plein coeur
du centre ville, la Ville de Gap s’est portée acquéreur de l’ensemble des lots dont
elle n’est pas encore propriétaire au sein de la copropriété.

Par  conséquent,  il  a  été  convenu  avec  les  Consorts  DUSSERRE  que  le  lot  de
copropriété qu’ils possèdent soit acquis par la commune au prix de 25 000 € ;

Il  convient  de  souligner  que  les  prix  convenus  pour  cette  acquisition  tiennent
compte des travaux à réaliser sur le bâtiment et que les Consorts DUSSERRE ont
accepté cette proposition d’achat en contrepartie de la prise en charge par la Ville
de Gap des frais relatifs aux travaux prescrits par les différents arrêtés de péril,
ayant été pris à ce jour ainsi que ceux relatifs à la mise en sécurité définitive de
l’immeuble.

Le montant global  de ces acquisitions  est  inférieur  au seuil  de consultation de
France Domaine.

Décision :

Il  est  proposé,  sur  avis  favorable  des  Commissions  de  l’Urbanisme  et  des
Finances réunies les 18 et 19 juin 2019 :

• Article 1 :   d’approuver l’acquisition du lot de copropriété appartenant
aux Consorts DUSSERRE, ou à leurs ayants cause, au sein de l’immeuble
sis 9 place Georges de Manteyer et cadastré au n°296 section CT au prix
de 25 000 €.
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• Article 2 :   d’approuver qu’en contrepartie de l’acquisition auprès des
Consorts DUSSERRE, la Ville de Gap prenne à sa charge la part des frais
relatifs aux travaux prescrits par les différents arrêtés de péril ainsi que
ceux relatifs à la mise en sécurité définitive de l’immeuble et incombant
normalement aux Consorts DUSSERRE.

Mise aux voix cette délibération est adoptée ainsi qu'il suit :
- POUR : 36
- ABSTENTION(S) : 6
Mme Isabelle DAVID, M. François-Olivier  CHARTIER, M. Pierre-Yves LOMBARD,
Mme Marie-José ALLEMAND, M. Christophe PIERREL, Mme Vanessa PICARD

26-  Acquisition Foncière - Appartement et autres lots de copropriété au sein de
l’immeuble sis 9 place Georges De Manteyer - Epoux MOSTACHETTI

La Ville de Gap est copropriétaire au sein de l’immeuble sis 9 place Georges de
Manteyer et cadastré au n°296 section CT.

En effet, la commune possède les lots de copropriété suivants : Lot n° 5, Lot n°8,
Lot n°14, Lot n°15, Lot n°17 et Lot n°22 représentant au total 451,32/1000èmes
des parties communes générales de l’immeuble.

Parmi  ces lots,  figurent deux appartements  situés respectivement au 1er et au
3ème étage du bâtiment. 

L’Indivision MOSTACHETTI est quant à elle propriétaire de plusieurs lots au sein de
cette copropriété. 

Parmi ces lots, figure un appartement situé au 2ème étage du bâtiment.

En date des 3 et 4 avril 2019, Monsieur le Maire a été contraint de prendre des
arrêtés de péril imminent dans le cadre de l’exercice de ses pouvoirs de police
spéciale relatifs aux immeubles menaçant ruine et définis par les articles L.511-1
et suivants du Code de la Construction et de l’Habitation.

En sa qualité de copropriétaire, la Ville de Gap a fait réaliser les travaux prescrits
par l’expert désigné par le Tribunal Administratif de Marseille et, ainsi, une main-
levée a pu être prononcée par arrêté du 26 avril 2019.

Ces travaux de confortement ont été réglés en totalité par la collectivité et les
autres copropriétaires lui sont redevables d’un montant calculé sur la base de la
quote part des millièmes détenus.

En outre, les avis recueillis auprès des professionnels qui sont intervenus au sein du
bâtiment  ont  tous  précisé  que  des  travaux  bien  plus  importants,  et  coûteux,
allaient devoir être réalisés afin de garantir la sécurité publique.

Ainsi, une seconde expertise a été réalisée, à la suite de quoi, un arrêté de péril
imminent a du être pris le 20 mai 2019.
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Cet arrêté strictement basé sur les dires de l’expert indique notamment que :   “
(...) la première travée devra être mise à terre sous 1 mois avec confortement des
parties conservées “ .

La commune s’est empressée de mettre en oeuvre ces prescriptions.

Afin d’envisager la mise en sécurité définitive de cet immeuble situé en plein coeur
du centre ville, la Ville de Gap s’est portée acquéreur de l’ensemble des lots dont
elle n’est pas encore propriétaire au sein de la copropriété.

Par conséquent, il a été convenu avec l’indivision MOSTACHETTI que l’ensemble des
lots de copropriété qu’elle possède soient acquis par la commune au prix de 50 000
€ ;

Il  convient  de  souligner  que  les  prix  convenus  pour  cette  acquisition  tiennent
compte  des  travaux  à  réaliser  sur  le  bâtiment  et  que  les  ayants  droits  de
l’indivision MOSTACHETTI ont accepté cette proposition d’achat en contrepartie de
la prise en charge par la Ville de Gap des frais relatifs aux travaux prescrits par les
différents arrêtés de péril, ayant été pris à ce jour ainsi que ceux relatifs à la mise
en sécurité définitive de l’immeuble.

Le montant global  de ces acquisitions  est  inférieur  au seuil  de consultation de
France Domaine.

Décision :

Il  est  proposé,  sur  avis  favorable  des  Commissions  de  l’Urbanisme  et  des
Finances réunies les 18 et 19 juin 2019 :

• Article 1 :   d’approuver l’acquisition des lots de copropriété appartenant
à l’Indivision MOSTACHETTI, ou à ses ayants cause, au sein de l’immeuble
sis 9 place Georges de Manteyer et cadastré au n°296 section CT au prix
de 50 000 €.

• Article 2 :   d’approuver qu’en contrepartie de l’acquisition auprès des
Consorts MOSTACHETTI, la Ville de Gap prenne à sa charge la part des
frais relatifs aux travaux prescrits par les différents arrêtés de péril ainsi
que  ceux  relatifs  à  la  mise  en  sécurité  définitive  de  l’immeuble  et
incombant normalement à l’Indivision MOSTACHETTI.

Mise aux voix cette délibération est adoptée ainsi qu'il suit :
- POUR : 36
- ABSTENTION(S) : 6

Mme  Isabelle  DAVID,  M.  François-Olivier  CHARTIER,  M.  Pierre-Yves
LOMBARD,  Mme  Marie-José  ALLEMAND,  M.  Christophe  PIERREL,  Mme
Vanessa PICARD

27-  Acquisition Foncière - Lots de copropriété au sein de l’immeuble sis 9 place
Georges De Manteyer - C. QUEYREL

La Ville de Gap est copropriétaire au sein de l’immeuble sis 9 place Georges de
Manteyer et cadastré au n°296 section CT.
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En effet, la commune possède les lots de copropriété suivants : Lot n° 5, Lot n°8,
Lot n°14, Lot n°15, Lot n°17 et Lot n°22 représentant au total 451,32/1000èmes
des parties communes générales de l’immeuble.

Parmi  ces lots,  figurent deux appartements  situés respectivement au 1er et au
3ème étage du bâtiment. 

Les Consorts QUEYREL sont quant à eux propriétaires de plusieurs lots au sein de
cette copropriété.

Ces lots sont constitués de caves.

En date des 3 et 4 avril 2019, Monsieur le Maire a été contraint de prendre des
arrêtés de péril imminent dans le cadre de l’exercice de ses pouvoirs de police
spéciale relatifs aux immeubles menaçant ruine et définis par les articles L.511-1
et suivants du Code de la Construction et de l’Habitation.

En sa qualité de copropriétaire, la Ville de Gap a fait réaliser les travaux prescrits
par l’expert désigné par le Tribunal Administratif de Marseille et, ainsi, une main-
levée a pu être prononcée par arrêté du 26 avril 2019.

Ces travaux de confortement ont été réglés en totalité par la collectivité et les
autres copropriétaires lui sont redevables d’un montant calculé sur la base de la
quote part des millièmes détenus.

En outre, les avis recueillis auprès des professionnels qui sont intervenus au sein du
bâtiment  ont  tous  précisé  que  des  travaux  bien  plus  importants,  et  coûteux,
allaient devoir être réalisés afin de garantir la sécurité publique.

Ainsi, une seconde expertise a été réalisée, à la suite de quoi, un arrêté de péril
imminent a du être pris le 20 mai 2019.

Cet arrêté strictement basé sur les dires de l’expert indique notamment que :   “
(...) la première travée devra être mise à terre sous 1 mois avec confortement des
parties conservées “ .

La commune s’est empressée de mettre en oeuvre ces prescriptions.

Afin d’envisager la mise en sécurité définitive de cet immeuble situé en plein coeur
du centre ville, la Ville de Gap s’est portée acquéreur de l’ensemble des lots dont
elle n’est pas encore propriétaire au sein de la copropriété.

Par  conséquent,  il  a  été  convenu  avec  les  Consorts  QUEYREL que  les  lots  de
copropriété qu’ils possèdent soient acquis par la commune au prix de 6 000 € ;

Il  convient  de  souligner  que  les  prix  convenu  pour  cette  acquisition  tiennent
compte des travaux à réaliser sur le bâtiment et que les Consorts QUEYREL ont
accepté cette proposition d’achat en contrepartie de la prise en charge par la Ville
de Gap des frais relatifs aux travaux prescrits par les différents arrêtés de péril,
ayant été pris à ce jour ainsi que ceux relatifs à la mise en sécurité définitive de
l’immeuble.
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Le montant global  de ces acquisitions  est  inférieur  au seuil  de consultation de
France Domaine.

Décision :

Il  est  proposé,  sur  avis  favorable  des  Commissions  de  l’Urbanisme  et  des
Finances réunies les 18 et 19 juin 2019 :

• Article 1 :   d’approuver l’acquisition des lots de copropriété appartenant
aux Consorts QUEYREL, ou à leurs ayants cause, au sein de l’immeuble sis
9 place Georges de Manteyer et cadastré au n°296 section CT au prix de
6 000 €.

• Article 2 :   d’approuver qu’en contrepartie de l’acquisition auprès des
Consorts QUEYREL, la Ville de Gap prenne à sa charge la part des frais
relatifs aux travaux prescrits par les différents arrêtés de péril ainsi que
ceux relatifs à la mise en sécurité définitive de l’immeuble et incombant
normalement aux Consorts QUEYREL.

Mise aux voix cette délibération est adoptée ainsi qu'il suit :
- POUR : 36
- ABSTENTION(S) : 6
Mme Isabelle DAVID, M. François-Olivier CHARTIER, M. Pierre-Yves LOMBARD, 
Mme Marie-José ALLEMAND, M. Christophe PIERREL, Mme Vanessa PICARD

28- Actualisation de la convention passée entre la Maison des Adolescents et la Ville
de Gap dans le cadre de l'antenne d'accueil de Gap

Créée  en  2009,  la  Maison  des  Adolescents  des  Hautes-Alpes  a  pour  vocation
d’accueillir en complémentarité avec les dispositifs existants :

• les adolescents et jeunes adultes de 12 à 25 ans,
• les familles des adolescents,
• les professionnels impliqués dans la prise en charge, le suivi, la connaissance

de cette population.

L’objectif général de la Maison des Adolescents des Hautes-Alpes est d’accueillir,
d’informer, d’orienter le public, de mener des actions de prévention et d’accès aux
soins en s’appuyant sur un réseau de partenaires locaux.
La  Maison  des  Adolescents  des  Hautes-Alpes,  gérée  par  les  Pupilles  de
l’Enseignement Public existe sur 7 antennes territoriales (l’Argentière-la-Bessée,
Chorges, Guillestre, Briançon, Veynes, Laragne et Gap).

La Ville de Gap a signé une convention avec la Maison Des Adolescents des Hautes-
Alpes  le  1er  décembre  2012  (délibération  du  9  novembre  2012,  numéro
2012.11.025) pour l’ouverture d’une antenne sur Gap dans le cadre de son Bureau
Information Jeunesse (Maison des Habitants). 
Cette  convention  est  renouvelable  tous  les  ans  par  tacite  reconduction  et  elle
définit les moyens d’accueils dédiés à l’antenne de Gap :
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• La  mise  à  disposition  d’un  local  pour  la  réalisation  des  entretiens
adolescents / parents avec un professionnel de la Maison des Adolescents des
Hautes-Alpes 

• L’organisation  d’un  primo-accueil  :  la  Ville  de  Gap  est  chargée,  par
l’intermédiaire du personnel du Bureau Information Jeunesse, de faire  le
relais  d’accueil  pour  l’antenne  Maison  des  Adolescents  de  Gap,  et  de
prendre les rendez-vous avec le professionnel de la Maison des Adolescents.

• Le versement de la somme de 1000 € à la Ville de Gap, en défraiement pour
l’organisation de ce primo accueil. 

Depuis fin 2016, suite à la réorganisation de la Maison des Habitants, les entretiens
avec les professionnels de la Maison des Adolescents des Hautes-Alpes ont lieu dans
un local annexe de la rue Amédée Para.

La  délibération  du  conseil  municipal  présente  une  version  actualisée  de  la
convention  signée  en  2012,  certains  intitulés  étant  devenus  caduques.  Les
corrections portent sur les termes suivants : le “centre social du centre ville” est
remplacé  par  “Maison  des  Habitants”,  les  “PEP  05”  sont  devenus  en  2013
“association territoriale des Alpes du Sud” (PEP ADS), le “comité technique” de la
Maison Des Adolescents des Hautes-Alpes a fusionné avec le “comité de pilotage
départemental”.

Décision :

Il est proposé, sur avis favorable des Commissions de la Jeunesse, Politique de
la Ville et de l'Emploi et des Finances, respectivement réunies les 29 mai 2019
et 19 juin 2019 :

Article unique : d’autoriser Monsieur le Maire à signer la Convention actualisée.

Mise aux voix cette délibération est adoptée ainsi qu'il suit :
- POUR : 41
- ABSTENTION(S) : 1

M. Christophe PIERREL

29- Attribution d'une subvention à l'Association Fête le Mur dans le cadre de l'appel
à manifestation d'intérêt 2019

Le 6 février 2019, la ville de Gap a lancé un Appel à Manifestation d’Intérêt 2019
auprès  des  associations  gapençaises,  pour  des  projets  innovants  contribuant  à
renforcer  la  cohésion  sociale  sur  la  ville  de  Gap  et  à  valoriser  le  mieux-vivre
ensemble.

Le  jury,  composé  d’élus  municipaux  de  la  majorité  et  de  l’opposition,  de
représentants  de  l’Office  Municipal  des  Sports  et  de  l’Office  Municipal  de  la
Culture, s’est réuni une première fois le 6 Mars 2019 et a retenu 5 projets qui ont
reçu une subvention par délibération du Conseil Municipal du 28 Mars 2019.

Monsieur le Maire, sur l’avis favorable du jury, a décidé d’élargir la possibilité aux
associations ayant leur siège social sur la Ville de Gap de déposer un projet tout au
long de l'année selon les mêmes modalités
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Le jury s’est donc à nouveau réuni le 22 Mai 2019 pour étudier 2 nouveaux projets
déposés. Il a décidé de retenir un seul de ces 2 projets et propose une subvention
de 1 500 €. L’association gapençaise concernée est nommée ci-dessous :

Association : Association “Fête le mur Gap”
Nom du projet  : Organisation d’une semaine de vacances à la mer pour les
enfants du Club “Fête le mur”, issus du quartier prioritaire (Haut-Gap) et des
quartiers de veille (Beauregard, Molines Saint-Mens, Fontreyne, Centre-ville) de
la politique de la ville.
Descriptif : Organisation d’un séjour pour récompenser les enfants et adolescents
ayant participé au concours national “fête le mur” et gagné le défi national. Le
Club souhaite permettre à ces enfants de partir une semaine à la mer.

Montant de la subvention accordée : 1 500 €

Décision :

Il est proposé, sur avis favorable des Commissions de la Jeunesse, Politique de
la Ville et de l'Emploi et des Finances, respectivement réunies les 29 Mai et 19
Juin 2019  :

Article unique : 

• d’autoriser  Monsieur  le  Maire  à  signer  les  documents  d’attribution  de
cette subvention à l’Association “Fête le mur Gap”.

Mise aux voix cette délibération est adoptée ainsi qu'il suit :
- POUR : 42

30-  Convention entre la Ville de Gap et l'association "Tigre" pour l'organisation du
Fitdays MGEN le 4 juin 2019

Les FIT DAYS MGEN sont des évènements sportifs destinés aux enfants de 5 à
12 ans, organisés chaque année dans plusieurs villes de France entre mai et juillet.

Cette année, les Fit Days Mgen ont fait étape dans la Ville de Gap le 4 juin
2019. 

L'évènement s'appuie sur la discipline sportive du triathlon, association de 3
disciplines ludiques et rythmées (natation, vtt et course à pied), qui s’avère être
une réponse moderne pour amener les enfants vers le  sport et lutter contre la
sédentarité.  C’est  aussi  une  autre  manière  de  revenir  vers  des  valeurs
fondamentales et faire vivre aux enfants une activité jumelant la persévérance et
le goût de l’effort. 

Sur l'ensemble de la journée, se sont plus de 500 enfants qui ont participé à
ses petits triathlons et à tous les ateliers périphériques traitant notamment de
l'utilisation de l'eau, le tri des déchets, la nutrition et la santé en général. Plusieurs
écoles gapençaises se sont impliquées, plus de 20 classes se sont mobilisées. La fin
d'après-midi  a été consacrée aux familles et aux enfants pour des actions ouvertes
à tous.
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Afin de mener à bien cette opération, la mise en place d'une convention de
partenariat  entre  la  Ville  de  Gap  et  l'association  “Tigre”  est  nécessaire,  cette
dernière étant l'organisatrice de cette opération soutenue notamment par la MGEN.

Par cette convention, la Ville de GAP s’est engagée à soutenir l’Association
“Tigre”  dans  la  réalisation  de  cet  évènement  2019,  notamment  par  la  mise  à
disposition  d'infrastructures  et  matériel  le  jour  de  l'étape  et  également  par  le
versement d'une subvention de 4.300 euros. 

L'Association,  elle,  s'est  engagée  à  mettre  en  œuvre  tous  les  moyens
nécessaires pour la réalisation de cette manifestation en direction de la jeunesse
et de leur famille.

Décision :

Il est proposé, sur l’avis favorable de la Commission des Sports du 17 juin 2019
et de la Commission des Finances du 19 juin 2019 :

Article  unique  :   d'autoriser  Monsieur  le  Maire  à  signer  la  convention  avec
l’Association “Tigre”.

Selon M. GALLAND, cette manifestation a connu un grand succès et il  a vu des
enfants très motivés.

Mise aux voix cette délibération est adoptée ainsi qu'il suit :
- POUR : 42

M. GALLAND indique qu’il s’agit de la centième année du maillot jaune et que la
Ville de Gap a accueilli  le Tour 25 fois.  S’ils font la division, la ville de Gap a
accueilli le Tour de France tous les quatre ans. Il s’agit de la 106e édition, mais
pendant la guerre de 1939–45, il n’y a pas eu de Tour de France, c’est pour cela
que le maillot jaune n’a pas été attribué. 

31-  Convention entre Amaury Sport Organisation (A.S.O) et la Ville de Gap pour
l'accueil de l'arrivée du Tour de France

La 106ème édition du Tour de France se déroulera du 6 au 28 juillet 2019.

A l’occasion de cette grande épreuve cycliste, la Ville de Gap a été sollicitée pour
accueillir le Tour de France le 24 juillet prochain selon le programme ci-dessous :
- Mercredi 24   juillet 2019 : arrivée de la 17ème étape entre le Pont du Gard et
Gap.

Le passage de ce grand événement permettra d’identifier encore un peu plus notre
ville comme un haut lieu d'un événement sportif mondial.
La Ville de Gap, le Conseil Départemental des Hautes-Alpes et la Société Amaury
Sport  Organisation  (A.S.O)  se  sont  rapprochés  pour  préciser  les  conditions  de
l’accueil de cette manifestation et établir une convention définissant les rôles de
chacune des parties.

Cette convention fixe les modalités d’organisation, les dispositions financières, les
droits et obligations des parties et les droits à l’image.
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A ce titre, la Ville et le Département contribueront respectivement à hauteur de
60.000  euros  hors  taxes  soit  50  %  de  la  contribution  financière  totale  fixée  à
120.000 euros hors taxes.

La Ville  de Gap devra fournir à A.S.O. toute l'aide utile pour la réalisation des
démarches administratives nécessaires à l'organisation de l'évènement, ainsi qu'à sa
médiatisation ;  mettre gracieusement à disposition d'A.S.O. tous les équipements,
matériels et personnels ainsi que, sur leur territoire, les lieux nécessaires au bon
déroulement  du  Tour  de  France  conformément  aux  dispositions  du  cahier  des
charges visés ci-dessus et mobiliser les forces de police municipale indispensables
pour assurer la sécurité et le bon déroulement de l'évènement.

Décision :

Il est proposé, sur les avis favorables des Commissions des Sports du 17 juin
2019 et des Finances le 19 juin 2019 :

Article  unique  : d’autoriser  Monsieur  le  Maire  à  signer  la  convention  de
partenariat avec le Conseil Départemental et A.S.O.

M. GALLAND souhaite remercier ses  collègues du Département ayant également
voté cette subvention avec lui. Beaucoup de réunions ont été organisées pour ce
Tour de France avec M. MARTIN, lui sur la partie technique, M. GALLAND sur la
partie  sportive.  Les  services  techniques  sont  grandement  mobilisés  pour  cette
manifestation et accomplissent un excellent travail reconnu par la société A.S.O.

M. PIERREL fait une remarque sur l’intitulé de la délibération : « convention avec
l’association A.S.O. », Il n’est pas certain qu’il s’agisse encore d’une association
mais plutôt d’une société anonyme. Il demande que cela soit corrigé dans le titre
de la délibération, car dans la convention, il est noté : société anonyme.

Mise aux voix cette délibération est adoptée ainsi qu'il suit :
- POUR : 42

32-  Convention triennale avec l'association de développement culturel de Gap et
des Hautes-Alpes "Théâtre la Passerelle" : avenant N°2 - Tous Dehors

L’Association de développement culturel de Gap et des Hautes-Alpes et la Ville de 
Gap ont conclu, le 2 janvier 2018, une convention triennale en vue de sécuriser et 
de préciser les conditions du concours apporté par la Commune à l’action 
associative.

Par cette convention, la ville soutient l'action de cette association, notamment en
lui allouant une subvention de fonctionnement de 580 500 € pour l'année 2019.

Depuis 2013, la ville de Gap et l'Association de développement culturel de Gap et
des Hautes-Alpes organisent  un festival  "Arts de la  Rue"  dénommé "Tous dehors
(enfin)".

Au regard du succès rencontré par les éditions précédentes de « Tous dehors (enfin)
»,  l'association  et  la  Ville  de  Gap  souhaitent  développer  cette  manifestation
culturelle.
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Pour ce faire, il est nécessaire de passer un avenant à la convention triennale et de
verser  une  subvention  complémentaire  de  18.000  €  à  l’association  de
développement culturel de Gap et des Hautes-Alpes.

Décision :

Il est proposé, sur l’avis favorable des commissions de la culture et des finances
réunies respectivement les 5 juin et 19 juin 2019 :

Article  unique : d'autoriser  Monsieur  le  Maire  à  signer  l’avenant  n°2 et  de
verser une subvention spécifique de 18.000 € pour l'organisation du festival
"Tous dehors (enfin)" à l’Association de développement culturel de Gap et des
Hautes-Alpes.

Pour M. PIERREL, le festival « Tous dehors (enfin) » devient un très grand festival
dans la région. Ils peuvent tous en être très très fiers. Ce festival est d’une très
grande qualité au niveau culturel, pour avoir assisté à quelques spectacles. Ce sont
des beaux moments pour les familles,  et pas seulement pour des gens éclairés
culturellement.  Mais  il  regrette  qu’au  début  des  spectacles,  cette  année,  il  a
beaucoup été dit que le festival était financièrement en danger chaque année. Une
boîte rouge a été mise à disposition pour chaque spectacle pour essayer d’aller
gratter  les  euros  supplémentaires  permettant  de  faire  vivre  ce  festival.  Vu
l’ampleur et l’avenir de ce festival, il se dit que la mairie pourrait accompagner de
manière plus importante le festival « Tous dehors ».

M. le Maire a, une fois de plus, un avis différent de M. PIERREL car ce dernier
oublie  que  la  scène  nationale  bénéficie  d’une  aide  d’environ  600 000  €  de  la
collectivité.  Il  n’a  pas  l’intention  de  diminuer  les  aides  apportées  aux  autres
festivals ayant eux aussi toute leur valeur,  même si ce ne sont pas des festivals de
début de saison comme peut l’être « Tous dehors », un peu moins accès sur les arts
de la rue, mais il faut arriver à financer à la fois le festival « Tous dehors », les
Musiques et danses du monde avec une orientation maintenant sur les musiques
militaires, comme ils vont le vivre dans quelques jours seulement, mais également
un  festival  montant  lui  aussi  en  puissance :  « Eclats  d’été ».  Il  faut  répartir
équitablement  tous  ces  financements  et  la  ville  de  Gap,  au-delà  des  18 000 €
complémentaires affectés au Théâtre de la Passerelle, affecte également, pour une
bonne part, une grosse logistique qu’il faudrait également intégrer dans ce qu’ils
apportent, sachant que là, il y a également besoin de professionnels, comme leurs
techniciens et collaborateurs, et cela M. PIERREL oublie de le noter.
Pour M. le Maire, les 18 000 € sont suffisants et cela a déclenché d’ailleurs, à la
fois du financement privé et des appels au financement participatif, ce n’est pas
forcément une mauvaise chose non plus car il ne faut pas toujours tout attendre
des collectivités.

Mise aux voix cette délibération est adoptée ainsi qu'il suit :
- POUR : 42

33- Médiathèque : numérisation d'ouvrages patrimoniaux

La Bibliothèque et les Archives Départementales déploient des actions innovantes
dans le domaine du numérique en lien avec le patrimoine écrit. 
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Ainsi  les Archives Départementales proposent depuis 2015 un service, unique en
France,  de numérisation à  la  demande de  ses  fonds  documentaires  grâce  à un
atelier internalisé de numérisation.

Parallèlement, ce même atelier a mené la numérisation d'une partie des fonds de
la  bibliothèque des Archives  Départementales  qui  sont désormais accessibles en
ligne sur les sites Internet des Archives et de la Bibliothèque Départementales.

Cette numérisation d'ouvrages patrimoniaux est le fruit d'un partenariat fructueux
entre les deux services du Département en lien avec la DRAC PACA qui a soutenu
financièrement le projet en échange d'une prise en charge par le Département de
la numérisation d'autres documents patrimoniaux présents dans les bibliothèques
des Hautes-Alpes. 

Il est donc proposé à la Ville de Gap et sa médiathèque de numériser gratuitement
au sein de cet atelier de numérisation, une sélection d'ouvrages patrimoniaux de la
médiathèque municipale qui n'ont pas déjà été numérisés par les grands opérateurs
nationaux (Gallica par exemple) et cela à des fins de diffusion sur le web.

La numérisation de documents uniques du fonds patrimonial de la Médiathèque de
Gap s'inscrit également dans la dynamique culturelle de la Ville, dont le fonds de
26000 documents patrimoniaux doit bénéficier au plus grand nombre via les canaux
de diffusion modernes. Enfin, cette démarche contribuera à la mise en valeur de la
richesse historique et culturelle de la Ville auprès du plus grand nombre. 

En échange,  le  Département conservera une copie des  documents numérisés et
aura l'autorisation de les mettre en valeur sur ses propres sites Internet. 

Décision :

Il  est  proposé,  sur  l’avis  favorable  des  commissions  de  la  culture  et  des
finances, réunies respectivement le 5 juin et le 19 juin 2019 :

Article unique :  d'autoriser Monsieur le Maire à signer la convention pour la
numérisation d'ouvrages patrimoniaux de la Médiathèque municipale de Gap.

Mise aux voix cette délibération est adoptée ainsi qu'il suit :
- POUR : 42

34- Convention avec l'Orchestre d'Harmonie de la Ville de Gap - Avenant N° 1 : Aide
financière pour le réassort du parc des tenues officielles

Par  délibération  en  date  du  8  décembre  2017,  le  Conseil  Municipal  a  autorisé
Monsieur le Maire à signer une convention avec l’Orchestre d’Harmonie de la Ville
de Gap.

Cette  convention  précise  le  rôle  de  l’Orchestre  d’Harmonie,  ses  liens  avec  le
Conservatoire  à  Rayonnement  Départemental,  ses  obligations  vis-à-vis  des
cérémonies  officielles  et  les  soutiens  que  la  Ville  de Gap lui  apporte.  Elle  est
conclue jusqu’au 31 décembre 2020.
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L'Orchestre  d'Harmonie  doit  prochainement  se  doter  de  nouvelles  tenues
vestimentaires destinées à remplacer les tenues actuelles acquises en 2007, à la
fois usées et inadaptées aux différentes morphologies des musiciens actuels.

A cette  fin,  la  Ville  souhaite  soutenir  financièrement  l'Orchestre  d'Harmonie  à
hauteur de 6 301,48 euros. 

Afin de valider le versement de cette subvention exceptionnelle complémentaire, il
convient de modifier la convention initiale par voie d'avenant.

Décision :

Il  est  proposé,  sur  l’avis  favorable  des  commissions  de  la  culture  et  des
finances, réunies respectivement le 5 juin et le 19 juin :

Article unique : d'autoriser Monsieur le Maire à signer l’avenant n°1 et à verser
une subvention exceptionnelle de 6 301,48 € à l’Orchestre d'Harmonie de la
Ville de Gap, pour l'acquisition de tenues vestimentaires.

Mise aux voix cette délibération est adoptée ainsi qu'il suit :
- POUR : 42

35- Convention triennale avec le centre artistique Impulse: avenant N°1 - "Musico'
Bahut"

L'École artistique Impulse et la Ville de Gap ont conclu, le 2 janvier 2018, une
convention triennale en vue de sécuriser et de préciser les conditions du concours
apporté par la Commune à l’action associative.

Par  cette  convention,  la  ville  soutient  l'action  de  l'École  artistique  Impulse
notamment en lui allouant une subvention de fonctionnement de 27 000 € pour
l'année 2019.

L'École  artistique  Impulse  propose  un  nouveau  projet  de  Tremplin  musical
"Musico'Bahut", réservé aux collégiens, aux lycéens et aux apprentis du gapençais.
Pour  la  réalisation  de  ce  projet  l'École  artistique  Impulse  collabore  avec  les
établissements scolaires et les structures de musiques actuelles de la Ville de Gap.

Le Tremplin "Musico'Bahut" a pour objectif de sensibiliser les jeunes aux musiques
actuelles,  de  les  réunir  autour  d'une  même  passion,  développer  les  pratiques
amateurs,  favoriser  les  rencontres  et  les  échanges  entre  amateurs  et
professionnels, mettre en place des ateliers de sensibilisation et d'initiation.

Au regard de ce nouveau projet fédérateur et participant à l'éducation artistique et
populaire, l'École artistique Impulse et la Ville de Gap souhaitent développer ce
dispositif culturel.

Pour ce faire, il est nécessaire de conclure un avenant à la convention triennale et
de verser une subvention exceptionnelle de 1 500 € à l'Ecole artistique Impulse.
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Décision :

Il est proposé, sur l’avis favorable des commissions de la culture et des finances
réunies respectivement les 5 juin et 19 juin 2019 :

Article  unique : d'autoriser  Monsieur  le  Maire  à  signer  l’avenant  n°1 et  de
verser  une  subvention  exceptionnelle  de  1  500  €  pour  l'organisation  du
Tremplin "Musico Bahut" à l'École artistique Impulse.

Mise aux voix cette délibération est adoptée ainsi qu'il suit :
- POUR : 42

36-  Habitat/logement :  adoption de la  Convention Intercommunale d'Attribution
(CIA)

La loi Egalité et Citoyenneté du 27 janvier 2017 a rendu obligatoire la création
d’une Conférence Intercommunale du Logement (CIL) pour les intercommunalités
tenues  de  se  doter  d’un  Programme  Local  de  l’Habitat  (PLH)  ou  ayant  la
compétence habitat et au moins un quartier prioritaire politique de la ville (QPV).
Le 19 octobre 2017, la communauté d’agglomération Gap-Tallard-Durance et l’Etat
ont lancé la mise en place de la Conférence Intercommunale du Logement.

La Conférence Intercommunale du Logement, co-présidée par Madame la Préfète
et Monsieur le Président de la Communauté d'Agglomération Gap-Tallard-Durance,
est une instance partenariale chargée de veiller à une politique intercommunale
d’attribution des logements sociaux favorisant davantage de mixité sociale dans les
logements du parc HLM.

Elle  a  fait  l’objet  d’une délibération du Conseil  Communautaire en date du 14
décembre 2017 approuvant sa création ainsi que d’un arrêté conjoint le 29 mai
2018 fixant sa composition. 

Conformément à la loi Egalité et Citoyenneté, la Conférence Intercommunale du
Logement doit veiller au respect des objectifs suivants : 

• consacrer 25 % des attributions hors des Quartiers Prioritaires au titre de la
Politique de la Ville aux demandeurs relevant du 1er quartile (c’est-à-dire
aux 25% les plus pauvres) ; 

• consacrer 50 % des attributions dans les Quartiers Prioritaires au titre de la
Politique  de  la  Ville  pour  les  ménages  qui  n’appartiennent  pas  au  1er
quartile ; 

• affecter au moins 25 % des attributions des réservataires et des logements
non réservés des bailleurs sociaux aux ménages reconnus prioritaires au titre
du Droit au Logement Opposable (DALO) ou, à défaut, aux personnes définies
comme prioritaires au sens de l’article L. 441-1 du CCH.

Afin de répondre aux objectifs de mixité sociale souhaités par la loi, la Conférence
Intercommunale du Logement s’est réunie en séance plénière le 31 mai 2018 et a
approuvé  son  “document  cadre”,  qui  s’appuie  sur  les  orientations  stratégiques
suivantes : 
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• Orientation n°1 : Assurer le droit à l’accès et à la mobilité des ménages les
plus  fragiles en facilitant  leur  parcours résidentiel  en dehors  du quartier
prioritaire (Haut-Gap), avec une attention particulière sur les “quartiers de
veille”.

• Orientation n°2 : Loger dans le quartier prioritaire du Haut-Gap des ménages
plus diversifiés.

• Orientation  n°3  :  Réaffirmer  les  principes  d’égalité  d’accès  au  logement
social en accueillant les publics prioritaires définis à l’article L. 441-1 du
Code de la Construction et de l’Habitation (CCH).

Ce document cadre a été adopté par le conseil communautaire du 20 juin 2018 et
approuvé par arrêté préfectoral du 27 juillet 2018.

La  démarche  partenariale,  initiée  par  la  Communauté  d’Agglomération  et  ses
partenaires  depuis  l’automne  2017,  a  permis  de  soumettre  à  la  Conférence
Intercommunale  du  Logement,  lors  de  sa  séance  plénière  du  2  mai  2019,  le
document  de  la  Convention  Intercommunale  d’Attribution  qui  est  le  document
contractuel qui définit les modalités de mise en oeuvre des orientations en matière
d’attribution de logements sociaux approuvées sur le territoire.

La Convention Intercommunale d’Attribution, encadrée par l’article L 441-1-6 du
Code de la Construction et de l’Habitation, est établie pour une durée de 6 ans, et
est annexée au Contrat de Ville et à la convention ANRU (Haut Gap). 
Elle est soumise pour avis au Comité responsable du Plan Départemental d’Action
pour le Logement et l’Hébergement des Personnes Défavorisées (PDALHPD). 
La Convention Intercommunale d’Attribution fixe un cadre de travail partenarial
autour d’objectifs chiffrés à atteindre collectivement par les bailleurs sociaux et
les réservataires de logements, avec une évaluation annuelle devant la CIL.
Les signataires de la Convention Intercommunale d’Attribution sont : 

• Communauté d’Agglomération GAP-TALLARD-DURANCE
• Etat
• OPH 05
• ERILIA
• UNICIL
• Immobilière Méditerranée 3F
• Action Logement
• Conseil Départemental des Hautes-Alpes
• Commune de Gap
• Commune de Tallard
• Commune de La Saulce
• Commune de Sigoyer.

Les engagements pris entre les signataires ont été traduits dans le document de
Convention  Intercommunale  d’Attribution  sous  la  forme de 7  actions,  précisant
pour  chacune  le  contexte,  les  objectifs,  les  modalités  de  mise  en  oeuvre,  les
moyens  et  partenariats  à  mobiliser,  l’articulation  avec  d’autres  actions  et
dispositifs,  le  calendrier  prévisionnel,  les  résultats  attendus  ainsi  que  les
indicateurs de résultat.
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Les 7 actions à mettre en oeuvre par les signataires dans le cadre de la CIA sont les
suivantes : 

Action n°1 : Inscrire la charte de relogement du Haut Gap dans la CIA
Action n°2 : Identifier le schéma des parcours possibles des demandeurs
Action n°3 : Identifier et suivre les publics prioritaires et les "publics cibles" de la
CIA
Action n°4 : Expérimenter la gestion en flux sur le différentiel réglementaire du
contingent des familles prioritaires
Action n°5 : Expérimenter une commission de relogement dans le cadre du PRU du
Haut-Gap
Action n°6 : Identifier et résoudre les "cas complexes" 
Action n°7 : Engager la modulation des mensualités (loyers + charges) dans le parc
public.

Le document de Convention Intercommunale d’Attribution a été approuvé le 2 mai
2019 par la Conférence Intercommunale du Logement, réunie en séance plénière.
La  Convention  Intercommunale  d’Attribution,  jointe  à  la  présente  délibération,
doit être maintenant adoptée par les signataires.

Décision :

Il est proposé, sur avis favorable des Commissions de la Jeunesse, Politique de
la Ville et de l'Emploi et des Finances, respectivement réunies les 29 Mai et 19
Juin 2019 :

• Article 1 :   d’adopter la Convention Intercommunale d’Attribution ;

• Article 2 :   d’autoriser Monsieur le Maire ou son représentant à signer
ladite convention et tous les actes afférents ;

• Article 3    : d’autoriser Monsieur le Maire ou son représentant à engager
l’ensemble des actions rendues nécessaires pour la bonne exécution de
cette délibération. 

Mise aux voix cette délibération est adoptée ainsi qu'il suit :
- POUR : 42

37- Dénomination de voie : Carrefour Marcel Arnaud

Le carrefour situé à l’intersection des voies : rue Colonel Thomas Piddington, rue
Charles Aurouze et rue Aubanel n’est pas dénommé.

Il est proposé de le nommer :

Carrefour Marcel Arnaud

en hommage à ce résistant, mort en déportation, et à la demande de sa famille.

Décision :
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Il est proposé, sur l’avis favorable de la Commission des Travaux réunie le 18
juin 2019, de bien vouloir accepter cette dénomination.

M. MARTIN souhaite présenter l’identité de ce résistant. Marcel ARNAUD est né en
1911.  Il  appartient à cette génération de femmes et  d’hommes marqués par la
crise économique et la montée des totalitarismes. C’est à la veille de la seconde
guerre mondiale, un homme engagé dans le courant « social–chrétien » des Hautes-
Alpes. Son esprit de communauté le conduit à fonder l’hôtel « le relais », un hôtel
de  40  chambres,  pour  accueillir  les  jeunes  travailleurs.  Il  fonde  également  à
Agnielles en Beauchêne une coopérative agricole qui servira en 1943 de point de
base de la Résistance. La Résistance sera le grand combat de sa vie. D’abord une
résistance intellectuelle inspirée par ses valeurs chrétiennes, puis une résistance
armée. Il sera à l’origine, aux côtés d’André MAUDUIT du groupe de résistances « la
chaîne  »  à  Montmaur.  Il  sera  arrêté  par  les  Allemands  le  3  avril  1943,  dans
l’appartement  qu’il  occupe  à  l’hôtel  le  relais.  Conduit  à  Desmichels,  aux
Baumettes, puis à Compiègne, il était interné dans le camp de concentration de
Bergen-Belsen, le même camp où est morte du typhus la mère de Simone VEIL.
Libéré par les Anglais le 14 avril 1945, malade, il décèdera cinq jours plus tard.

Mise aux voix cette délibération est adoptée ainsi qu'il suit :
- POUR : 42

38- Dénomination de voie : Chemin de l'Eglise

La voie reliant l’Eglise Notre-Dame d’Espérance à l’école Paul-Emile Victor n’est
pas dénommée.

A la demande des riverains, il est proposé la dénomination :

Chemin de l’Eglise

Décision :

En  conséquence,  il  est  proposé,  sur  l’avis  favorable  de  la  Commission  des
Travaux réunie le 18 juin 2019, de bien vouloir accepter cette dénomination.

Mise aux voix cette délibération est adoptée ainsi qu'il suit :
- POUR : 42

39- Dénomination de voie : Rue Paul Charmasson

La voie longeant le parking du Bocage entre l’avenue Emile Didier et la rue Paul
Aubert n’est pas dénommée.

A  cet  emplacement  se  dressaient  jusqu’aux  années  70,  les  bureaux  des
Etablissements Charmasson, entreprise spécialisée dans le bois.

A la demande de la famille, il est proposé d’appeler cette voie :

Rue Paul Charmasson

Décision :
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En  conséquence,  il  est  proposé,  sur  l’avis  favorable  de  la  Commission  des
Travaux réunie le 18 juin 2019, de bien vouloir accepter cette dénomination.

M. MARTIN présente M. Paul CHARMASSON. Le 27 septembre dernier, à l’âge de 100
ans, décédait l’une des plus grandes figures de l’industrie Gapençaises. Pour ceux
ayant  connu  cet  établissement  avenue  d’embrun,  à  l’époque,  à  la  tête  des
établissements Charmasson de 1954 à 1986, M. CHARMASSON présida aux destinées
de la plus belle entreprise que le département ait connu, comptant jusqu’à 285
employés et une centaine de bûcherons. Il équipa le territoire des fameux poteaux
PTT en bois, lança l’activité de menuiserie industrielle, participa à l’équipement
du  village  olympique  de  Grenoble  et  même  à  la  reconstruction  de  la  ville
algérienne d’El Asnam, détruite par un tremblement de terre. Paul CHARMASSON
était  un  patron  social,  inspiré  par  le  mouvement  d’action  catholique  auquel  il
adhérait. Il était titulaire de la croix de guerre au titre des forces françaises de
l’intérieur qui libérèrent la France en 1944–1945. Il présida également la C.C.I. des
Hautes-Alpes.

M. GALLAND demande s’il ne serait pas possible d’ajouter le titre, et il va prendre
l’exemple  de  M.  Émile  DIDIER :  « Député–Maire »,  car  les  jeunes  générations
futures  ne  seront  pas  qui  était  Emile  DIDIER,  qui  était  Paul  Charmasson.  Dans
beaucoup de villes cela se fait, ajouter le titre sous le nom.

M. le Maire indique ne jamais avoir fait cela. Il souhaite commencer à le faire, car
c’est une bonne idée.

Mise aux voix cette délibération est adoptée ainsi qu'il suit :
- POUR : 42

40-  Avis de la commune de GAP sur la demande d'enregistrement déposée par la
Communauté d'Agglomération Gap Tallard Durance pour le projet de création d'une
nouvelle déchetterie sur son territoire

Dans le cadre de l’exercice de sa compétence « Collecte et traitement des déchets
des ménages et déchets assimilés », la Communauté d’Agglomération Gap Tallard
Durance a en charge la gestion et l’exploitation des déchetteries implantées sur
son territoire.

Le territoire de la Communauté d’Agglomération regroupe 17 communes réunissant
une  population  totale  estimée  à  52  241  habitants.  A  ce  jour,  seules  deux
déchetteries sont mises à disposition des usagers, ce qui est insuffisant par rapport
aux besoins ressentis puisque la déchetterie de Patac (située sur la commune de
Gap) et la déchetterie des Piles (située sur le Sud de la commune de Tallard) sont
saturées enregistrant un tonnage global annuel de 8091 tonnes environ. De plus,
ces deux déchetteries étant concentrées sur le territoire Sud de la Communauté
d’Agglomération, les résidents situés notamment sur le Nord de la Commune de
Gap sont très éloignés des déchetteries existantes.

Dans l’objectif de renforcer le réseau actuel de déchetteries et de faciliter leurs
accès par une meilleure répartition géographique, la Communauté d’Agglomération
Gap Tallard Durance a engagé le projet de créer une nouvelle déchetterie sur le
Nord de la Commune de Gap.
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Compte  tenu  des  activités  projetées  et  des  volumes  prévus  de  déchets
réceptionnés sur site, cette exploitation relève du régime de l’enregistrement au
titre des rubriques 2710-1 et 2710-2 de la nomenclature des Installations Classées
Pour l’Environnement (ICPE). Conformément aux dispositions des articles L.512-7 et
R.512-46-1  et  suivants  du  Code  de  l’Environnement,  la  Communauté
d’Agglomération  Gap  Tallard  Durance  a  donc  déposé  une  demande
d’enregistrement pour le projet de création d’une déchetterie sur la commune de
Gap, Zone Artisanale de la Flodanche.

Suite à l’instruction de cette demande d’enregistrement par les services ICPE de la
Direction  Régionale  de  l’Environnement,  de  l’Aménagement  et  du  Logement
(DREAL), le dossier d’enregistrement a été déclaré complet et régulier et un arrêté
préfectorale en date du 7  mai  2019 a été pris  informant  de l’ouverture d’une
consultation du public.

Pendant une durée de 4 semaines, du lundi 3 juin 2019 au vendredi 28 juin 2019
inclus, le dossier d’enregistrement et un registre d’observation ont été tenus à la
disposition du public aux services techniques de la Ville de Gap aux jours et heures
habituels d’ouverture. Pendant la durée de consultation, les observations ont pu
être  également  transmises  par  courrier  adressé  à  la  Préfecture-cellule
développement durable – BP 80 100 05011 Gap cedex ou sur l’adresse fonctionnelle
suivante : pref-dechetterie-flodanche@hautes-alpes.gouv.fr

Comme le projet de la déchetterie se situe dans la Zone Artisanale de la Flodanche
sur la Commune de Gap, la Préfecture sollicite le conseil municipal de Gap pour
formuler un avis sur cette demande d’enregistrement qui devra lui être transmis au
plus  tard  dans les quinze jours  suivant  la  fin  de la  période de consultation au
public.

Description du Projet     :  

Le projet de la déchetterie de la Flodanche se situe, au Nord de la Commune de
Gap, dans la zone Artisanale de la Flodanche sur la parcelle cadastrée 125AL772
d’une superficie de 10362 m² appartenant à la Communauté d’Agglomération Gap
Tallard Durance.

Cette  future  déchetterie  présente  une  aire  aménagée,  gardiennée,  mise  à
disposition  des  usagers  de  la  Communauté  d’Agglomération  et  destinée  à
réceptionner des déchets autres que les déchets ménagers assimilés aux ordures
ménagères.

Ce projet présente un aménagement de 12 quais alignés avec une aire d’accueil
des usagers présentant le  principe d’une entrée et d’une sortie distinctes pour
assurer une circulation fluide des véhicules. La zone dédiée à l’enlèvement des
déchets  sera  accessible  exclusivement  par  les  véhicules  PL  de  l’exploitant  en
charge de la gestion future du bas de quai.

Le local des gardiens sera positionné à l’entrée pour pouvoir contrôler les entrées
et les apports. Ce projet prévoit l’aménagement d’un espace de réemploi situé à
côté de l’accueil de la déchetterie. L’objectif de cet espace consiste à donner une
seconde vie aux déchets en favorisant leurs réutilisations. Il sera complété d’un
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abri protégé qui accueillera les piles, les batteries et les huiles de vidange et d’un
espace de tri sélectif dédié à la collecte des lampes, néons, textiles, emballages,
verre et papier.

La  capacité  de  stockage  de  déchets  non  dangereux  déposés  sur  le  site  de  la
déchetterie  sera  d’environ  597  m³.  Au  total,  ce  sont  13  flux  de  déchets  non
dangereux qui seront acceptés et qui correspondent aux Déchets Non Recyclables
(DNR) assimilables au tout venant, déchets verts broyés, déchets gazons, bois en
mélange,  gravats, ferraille, cartons, mobilier,  pneus,  Gros Electroménagers hors
froid, écrans, Petits Appareils Ménagers (PAM) et l’huile végétale.

Au total, ce sont 6 flux de déchets dangereux qui seront réceptionnés sur le site de
la future déchetterie pour une capacité de stockage inférieure à 7 tonnes. Il s’agit
des  piles, néons, batteries, huiles de vidange et des Gros Electroménagers Froid
(Gem Froid). Ce site ne traitera pas les déchets dangereux type DDS (Déchets Diffus
Spécifiques),  les  DASRI  (Déchets  d’Activité  de  Soins  A Risques  Infectieux),  les
cartouches d’encre et les bidons souillés. Ces flux sont proposés sur le site de la
déchetterie de Patac.
L’intérêt  de  la  création  d’une  nouvelle  déchetterie  intercommunale  sur  la
commune de Gap répond à plusieurs objectifs environnementaux :

• Poursuivre  une  politique  de  gestion  de  déchets  respectueuse  de
l’environnement  en  encourageant  à  une  évolution  des  comportements
individuels par l’adoption et le respect de gestes éco-citoyens visant au tri
et à la valorisation des déchets.

• Permettre aux usagers habitant dans le nord du territoire de la Communauté
d’Agglomération  de  bénéficier  d’une  déchetterie  de  proximité  pour
encourager la collecte sélective des  déchets non pris  en compte dans la
collecte traditionnelle et faciliter ainsi leur dépôt à la déchetterie. Cette
proximité permettra de proposer des filières de traitement respectueuses de
l’environnement  et  de  la  réglementation  en  vigueur  afin  de  limiter
notamment les dépôts sauvages de déchets.

• Intégrer une démarche globale pérenne qui vise à agir prioritairement sur la
réduction des déchets à la source et sur la prévention des déchets par la
mise en place d’un espace de réemploi à l’entrée de la déchetterie. 

Décision :

VU le Code Général des Collectivités Territoriales,
VU le Code de l’Environnement et, notamment, le livre V, titre 1er (installations
classées  pour  la  protection  de  l’environnement),  chapitre  II  section  2
« installations soumises à enregistrement » et les articles L.512-7 et R.512-46-1
et suivants,
VU  le  rapport  de  l’inspecteur  des  installations  classées  reçu  en  préfecture
déclarant le dossier d’enregistrement complet et régulier,
VU l’arrêté préfectoral n° 2019-DPP-CDD-0023 en date du 7 mai 2019, portant
l’ouverture d’une consultation du public, du lundi 3 juin 2019 au vendredi 28
juin  2019  inclus,  suite  à  la  demande  d’enregistrement  déposée  par  la
Communauté  d’Agglomération  Gap  Tallard  Durance  pour  la  création  d’une
nouvelle déchetterie  intercommunale sur la commune de Gap.
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Il est proposé, sur avis favorable de la Commission Travaux réunie en séance du
18 juin 2019 :

Article 1 : d’émettre un avis favorable à la demande d’enregistrement déposée
par  la  Communauté  d’Agglomération  Gap  Tallard  Durance  au  titre  des
Installations Classées pour la Protection de l’Environnement, pour la création
d’une nouvelle déchetterie intercommunale sur la commune de Gap.
 
Article 2 : d’autoriser M. le Maire à signer tous documents et actes relatifs à ce
dossier.

Pour M. PIERREL, le projet de ressourcerie à l’intérieur de la déchetterie, dont
parle Monsieur le Maire, est une très bonne chose. Il demande qui assurera cette
partie-là, peut-être une association.

Pour M. le Maire, comme ils le font à chaque mise à disposition de locaux, il y aura
un  appel  à  candidature.  Cela  n’a  pas  encore  été  choisi  au  niveau  de
l’agglomération.

Au début du mois de mai 2019, M. REYNIER avait adressé un message à M. le Maire
pour lui faire part d’une idée de matériauthèque.

M. le Maire fait remarquer à M. REYNIER qu’il a actuellement beaucoup d’idées.

Selon M. REYNIER, cela se fait dans beaucoup de communes déjà, dans l’Isère, dans
la Drôme, il ne sait pas si M. le Maire a pu regarder cela de près.

M. le Maire n’a pas regardé cette demande, mais si M. REYNIER parle de déchets de
classe trois dont le BTP a la responsabilité totale, il ne pourra pas y accéder. Cela
voudrait dire un équipement beaucoup plus important concernant les déchets du
bâtiment, M. le Maire rappelle que les entreprises ont la responsabilité de leurs
propres déchets. Cela s’appelle une déchetterie de classe trois, et qui n’a rien à
voir avec la déchetterie qu’il souhaite construire.

M.  REYNIER  parle  de  carrelage,  tissus,  fils  électriques,  planches,  linos,  vitres,
ferrailles, tous les objets des bricoleurs.

Pour M. le Maire, cela se verra sur les différentes bennes mises en place dans la
mesure où il y aura les bennes classiques, comme à la déchetterie de Patac et des
espaces disponibles seront laissés pour ajouter ponctuellement de nouvelles bennes
et satisfaire ce que M. REYNIER demande. Il continue de travailler, il demande à M.
REYNIER de continuer de faire de belles propositions comme celle-là, c’est très
intéressant.

Concernant les produits dangereux, ils seront stockés à Patac et cela posera peut-
être un problème.

Pour  M.  le  Maire,  quand une  personne a un pot  de peinture,  une bouteille  de
solvant, ce n’est quand même pas bien pareil qu’un tas de feuilles, des déchets
verts,  des branchages,  des  encombrants,  de la  ferraille,  de l’ameublement,  du
bois, du papier, du carton… La future déchetterie démarrera comme elle a été
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prévue et si le besoin s’en fait sentir, et de façon suffisamment substantielle, ils
évolueront.

Mise aux voix cette délibération est adoptée ainsi qu'il suit :
- POUR : 42

41- Acquisition foncière - Emprise de parcelle - Aménagement d'une contre-allée -
Avenue du Clos de Charance

Monsieur Guy JOUBERT est propriétaire de trois parcelles cadastrées aux n°107,
109 et 652 section EH, situées en bordure du Chemin du Clos de Charance. 

Ainsi, afin de poursuivre la contre-allée piétonne et cyclable le long du chemin, il
est nécessaire à la Ville de Gap d’acquérir des emprises à prélever sur les trois
parcelles susdésignées.

Ces parcelles sont concernées par un Emplacement réservé n°19 mentionné au Plan
Local d’Urbanisme (P.L.U) pour l’élargissement dudit chemin.

Il a été convenu que la commune fasse l’acquisition des différentes emprises de
terrain nécessaires à la réalisation du projet au prix de 50 €/m².

Les surfaces des emprises concernées sont les suivantes : 

• 52  m²  à  prélever  sur  la  parcelle  cadastrée  au  n°107  section  EH et  sur
laquelle est implantée une remise;

• 12 m² à prélever sur la parcelle cadastrée au n°109 section EH ;
• 187 m² à prélever sur la parcelle cadastrée au n° 652 section EH; 

En outre, ces acquisitions doivent être réalisées moyennant l’acceptation par la
commune de certaines charges et conditions.

Ces charges et conditions constituent des travaux que la commune devra réaliser.

Il s’agit des travaux suivants  : 

• La  réalisation  d’un  rétrécissement  de  la  piste  piétonne  et  cyclable
(revêtement coloré) au droit de la remise tout en réalisant un revêtement
en enrobé jusqu’au seuil bétonné de ladite remise.

• L’abattage d’arbres et arbustes composant la haie située à proximité des
emprises  acquises et maintien des arbres présentant un intérêt paysager et
dont les troncs présentent de gros diamètres ; 

• Le busage par la commune du fossé existant avec création d’un ruisseau
pour recueillir les eaux du champ, restant propriété de Monsieur JOUBERT,
et retraçage du trop plein de l’écluse existante au sein de ce même champ ;

• Elargissement  de  l’accès  à  la  propriété  de  Monsieur  JOUBERT  afin  de
permettre deux accès indépendants l’un de l’autre ; 
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• Pose d’un panneau “ Propriété privée” à proximité de la contre-allée et au
sein de la propriété de Monsieur JOUBERT.

• Pose de panneaux sur la piste cyclable et piétonnes, en amont et en aval de
la  remise de Monsieur JOUBERT, afin  d’informer les  usagers de la  contre
allée de l'éventualité  d’une sortie,  ou d’un stationnement,  de “véhicules
agricoles”. 

Le montant de ces acquisitions est inférieur au seuil de consultation de France
Domaine.

Enfin, en vertu de l’article 1042 du Code Général des Impôts (CGI), la commune
sollicite l’exonération de tout droit au profit du Trésor Public.

Décision :

Il  est  proposé,  sur  avis  favorable  des  Commissions  de  l’Urbanisme  et  des
Finances réunies les 18 et 19 juin 2019 :

• Article 1 :   d’approuver, l’acquisition à des différentes emprises de terrain
sises Chemin du Clos de Charance, à prélever sur les parcelles cadastrées
aux  n°107,  109  et  652  section  EH  et  appartenant  à  Monsieur  Guy
JOUBERT, au prix de 50 €/m² et aux charges et conditions décrites.

• Article  2  :   d’autoriser  Monsieur  le  Maire  à  signer  l’ensemble  des
documents nécessaires à cette acquisition.

Mise aux voix cette délibération est adoptée ainsi qu'il suit :
- POUR : 42

42- Acquisition foncière - Parcelle en nature de jardin - Rue des Jardins

Suivant délibération du Conseil Municipal en date du 29 juin 2018, la Commune
avait entrepris l’acquisition d’une parcelle de terrain d’une contenance totale de
165 m² sise  Quartier “Les Jardins” auprès de sa  propriétaire  Madame Christine
MATHIEU, acquise dans le cadre du programme communal de réalisation de jardins
familiaux à proximité du centre ville.

Dans un souci d’économie de frais, la Commune avait décidé de passer cet acte en
la forme administrative. Les pièces préalables à la rédaction de l’acte avaient été
demandées  et  réceptionnées  et  le  projet  d’acte  avait  été  établi  et  adressé  à
Madame MATHIEU.

Sans réponse de la part de cette dernière, la Commune a été informée peu après
du décès de la propriétaire survenu le 25 septembre 2018.

La  Commune  souhaitant  poursuivre  l’acquisition  dudit  terrain,  le  projet  a  été
communiqué  par  le  Notaire  en  charge  de  la  succession  à  Monsieur  Laurent
BRUTINEL, héritier de Madame MATHIEU, qui a accepté de poursuivre l’opération.

L’identité  de  la  personne  du  vendeur  s’en  trouvant  changée,  une  nouvelle
délibération est nécessaire.
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Les discussions entreprises avec Monsieur BRUTINEL ont abouti à un accord pour la
poursuite de l’opération et conditions et modalités identiques à celles convenues à
l’origine avec Madame MATHIEU, savoir une vente de la parcelle cadastrée Section
CR Numéro 46 d’une contenance de 165 m² pour un prix de 13.200,00 euros.

Le  montant  de  l’opération  est  inférieur  au  seuil  de  consultation  de  France
Domaine.

En  vertu  de  l’article  1042  du  Code  Général  des  Impôts,  la  Commune  sollicite
l’exonération de tout droit au profit du Trésor Public.

Décision :

Il est proposé, sur avis favorables des Commissions de l’Urbanisme Opérationnel
et des Finances réunies respectivement les 18 et 19 Juin 2019 :

• Article 1 :   d’approuver l’acquisition de la parcelle de terrain sise quartier
Les Jardins, cadastrée au Numéro 46 de la Section CR et appartenant à
Monsieur BRUTINEL, au prix de 13.200,00 euros.

• Article  2  :   d’autoriser  Monsieur  le  Maire  à  signer  l’ensemble  des
documents et actes nécessaires à cette acquisition qui  sera pris  en la
forme authentique.

Mise aux voix cette délibération est adoptée ainsi qu'il suit :
- POUR : 42

43-  Cession foncière -  Ancien Couvent  de la  Providence -  Précisions  sur  la  Rue
souterraine

En date du 9 juin 2017,  le Conseil  Municipal  de la Ville  de Gap a approuvé la
cession de l’Ancien couvent de la Providence et d’une partie du terrain attenant à
la société Immobilière Méditerranée - I3F afin d’y aménager des logements sociaux.

Il a été décidé que la Chapelle ne serait pas cédée et que la Rue Souterraine ferait
l’objet d’une réserve de jouissance au profit de la commune.

Une première promesse de vente avait été signée le 14 décembre 2017.

Cependant, un certain nombre d’études préalables d’ordre technique ont dû être
réalisées  par  Immobilière  Méditerranée  -  I3F  et  leur  durée  d’exécution  ont
repoussé la date de dépôt de Permis de Construire au-delà du délai prévu par la
promesse de vente.

Au vu des conclusions de ces études préalables, Immobilière Méditerranée- I3F a
renouvelé son intention d’acquérir le bien immobilier.

Concernant  la  Rue  souterraine,  il  convient  aujourd’hui,  à  la  demande  de
l’acquéreur et en vue de la signature d’une seconde promesse de vente, d’amener
certaines précisions.
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Ainsi, il faut rappeler que cette Rue souterraine est composée d’un cheminement
piéton desservant plusieurs cellules dont l’une est aménagée en chaufferie pour
l’ensemble du bâtiment.

L’utilité  que  présente,  pour  la  collectivité,  de  telles  surfaces  à  proximité  du
centre-ville  ne  peut  être  que  confirmée,  soit  pour  des  besoins  techniques  de
stockage  de  matériel  ou  pour  l’organisation  d’éventuelles  manifestations
culturelles.

En outre, ce sous-sol marque des spécificités architecturales et patrimoniales que
la commune se doit de conserver.

Au vu du projet de la réhabilitation porté par Immobilière Méditerranée, il doit
être  clair  que  la  Chaufferie  doit  être  cédée  et  que  l’acquéreur  doit  pouvoir
bénéficier de la pleine propriété de ce local technique.

A contrario, la Rue souterraine et l’ensemble des autres cellules qui la composent
devront rester des propriétés communales et ne seront pas intégrées au projet de
réhabilitation.

Par conséquent, la commune ne doit plus se réserver la jouissance de l’essentiel de
cette Rue souterraine mais en conserver la pleine propriété et l’exclure purement
et simplement de l’opération de cession convenue avec Immobilière Méditerranée -
I3 F.

A cet effet, la seconde promesse de vente qui devra être signée  fera référence à
un état descriptif de division (E.D.D) en volumes dressé par un Géomètre expert. 

Au sein de l’ancien couvent, cet E.D.D fera apparaître le lot en volume du sous-sol
qui sera cédé et le lot en volume qui restera propriété communale.

La Délibération du Conseil Municipal du 9 juin 2017 précise la charge suivante :

“ 2°) Obligation pour l’acquéreur de réserver la jouissance de la rue souterraine du
bâtiment  à  la  Commune au  moyen de conventions  simultanées ou ultérieure  à
l’acte authentique de vente”.

Compte tenu de ce qui précède, et notamment du fait que la commune gardera la
propriété  de  l’intégralité  du  sous-sol  de  l’ancien  couvent  à  l’exception  de  la
Chaufferie, il n’y a pas lieu d’imposer cette charge à l’acquéreur.

Les  autres  charges  et  le  prix  de  cession  précisés  dans  la  délibération  susvisée
demeurent inchangées.

Décision :

Il  est  proposé,  sur  avis  favorable  des  Commissions  de  l’Urbanisme  et  des
Finances réunies les 18 et 19 juin 2019 :

• Article 1 :   d’approuver les précisions apportées concernant cette vente
et la modification des charges approuvées par la délibération du Conseil
Municipal n°2017-06-46 en date du 9 juin 2017.
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• Article 2 :   de renouveler l’autorisation donnée à Monsieur le Maire pour
signer  l’ensemble des documents nécessaires  à la   cession de l’Ancien
Couvent de la Providence dont une seconde promesse de vente et un état
descriptif de division en volumes.

•

Mise aux voix cette délibération est adoptée ainsi qu'il suit :
- POUR : 36
- CONTRE : 6

Mme  Isabelle  DAVID,  M.  François-Olivier  CHARTIER,  M.  Pierre-Yves
LOMBARD,  Mme  Marie-José  ALLEMAND,  M.  Christophe  PIERREL,  Mme
Vanessa PICARD

44- Cession foncière - Droits indivis - Parcelle en nature de chemin - Impasse des
Troènes - Plaine de Lachaup

La Société “LACHAUP INVESTISSEMENTS” est propriétaire d’un tènement foncier sis
lieudit “Plaine de Lachaup”, et cadastré aux Numéros 550 et 551 de la Section BO,
sur lequel elle envisage l’aménagement d’un lotissement artisanal.

Dans l’optique de cet aménagement, la société lotisseur a prévu l’aménagement
d’une voirie d’accès depuis le carrefour de Lachaup jusqu’à l’assiette foncière du
futur  lotissement,  dont l’emprise est  frappée d’un emplacement réservé et qui
fera donc, l’objet d’une rétrocession  au profit de la Commune.

Afin d’obtenir la maîtrise foncière des parcelles concernées par le projet, il est
nécessaire  que  la  SARL  LACHAUP  INVESTISSEMENTS  se  porte  acquéreur  de  la
parcelle cadastrée Section BO Numéro 263, dont la Commune est propriétaire à
concurrence de la moitié indivise.

La voirie une fois réalisée devant être cédée à la Commune comme analysé ci-
dessus, afin d’éviter une rétrocession inutile, il a été prévu d’exclure de la cession,
la partie de la parcelle concernée par l’emplacement réservé.

Ainsi, il convient de réaliser une cession, par la Commune, au profit de la SARL
LACHAUP INVESTISSEMENTS,  de  ses  droits  indivis  de  moitié  sur  l’emprise  de  la
parcelle  cadastrée  Section  BO  Numéro  263  non  concernée  par  l’emplacement
réservé, soit d’une superficie totale d’environ 530 m² au prix de 4,45 € le m².

Vu la nature actuelle d’impasse de cette parcelle, et la desserte qu’elle assure à la
propriété cadastrée aux Numéros 400, 401 et 402 de la Section BO, il sera consenti
et maintenu sur cette parcelle, un droit de passage au profit des propriétaires de la
propriété sus-visée, tout au long de la réalisation des travaux de la future voie
d’accès et jusqu’à l’achèvement de celle-ci et son ouverture à la circulation.

Le Service des Domaines a été consulté et a rendu un avis en date du 18/06/2019.

Il  est enfin ici précisé que la SARL LACHAUP INVESTISSEMENTS, afin de parfaire
l’obtention de la maîtrise foncière de la parcelle BO 263, devra faire son affaire
personnelle de l’acquisition de l’autre moitié indivise de ladite parcelle, auprès du
titulaire de ces droits indivis, sans recours possible contre la Commune.
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Décision :

Il  est  proposé,  sur  avis  favorables  de  vos  Commissions  de  l’Urbanisme
Opérationnel et des Finances réunies respectivement les 18 et 19 Juin 2019 :

• Article 1 :   d’approuver la cession de la moitié indivise, au prix de 4,45 €
du  m²,  de  l’emprise  d’environ  530  m²  à  prélever  sur  la  parcelle
actuellement cadastrée Section BO Numéros 263 au profit de la Société
dénommée “SARL LACHAUP INVESTISSEMENTS” ;

• Article  2  :   d’autoriser  Monsieur  le  Maire  à  signer  l’ensemble  des
documents nécessaires à cette cession dont l’acte authentique de vente. 

Mise aux voix cette délibération est adoptée ainsi qu'il suit :
- POUR : 42

45- Constitution de servitude - Accès aux abords du bâtiment de l’ancien Couvent
de La Providence - Mise à jour

Suivant délibération en date du 9 juin 2017, la Commune de Gap a approuvé le
projet de cession du bâtiment constituant l’ancien Couvent de LA PROVIDENCE ainsi
que ses abords, hormis la partie constituant la Chapelle, à la Société dénommée
“Immobilière 3F”.

A cet effet, une promesse de vente a été signée suivant acte authentique reçu par
Maître Karine ROUGON-BONATO, Notaire à GAP, le 14 décembre 2017.

Préalablement à la cession ci-dessus analysée, il a été fait établir, par la Commune
de GAP, un document d’arpentage dressé par le Cabinet SALLA-LECOMTE, opérant
les divisions foncières nécessaires à la bonne réalisation du dossier de cession.

Jusqu’à ce jour, l’accès au bâtiment (lot 4 du plan de division) depuis la Rue Ernest
Cézanne, se faisait via l’emprise foncière des lot 1 et 2 du plan de division, sans
qu’aucune  servitude  ne  soit  nécessaire,  les  lots  appartenant  en  totalité  à  la
Commune de Gap.

Le projet de cession du bâtiment et de ses abords, ainsi que la situation naturelle
des lieux, commande néanmoins que l’accès aux abords du bâtiment (lot 6 du plan
de division) depuis la Rue Ernest Cézanne, se fasse désormais via le lot 1 et la
parcelle  cadastrée  Section  DH Numéro  276,  appartenant  à  la  Congrégation  des
Soeurs de La Providence.

La Commune a dès lors entamé des négociations avec ladite Congrégation aux fins
de constitution de ladite servitude de passage, dont le principe a été accepté par
les représentantes locales de ladite Congrégation.

Le Conseil Municipal a, par délibération en date du 2 février 2018, approuvé la
constitution d’une servitude de passage aux caractéristiques suivantes :

• Nature de la servitude : Servitude de passage à piétons et avec tout véhicule
;
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• Fonds servants (fonds supportant la servitude) : Parcelle cadastrée Section
DH Numéro 276 ;

• Fonds dominant (fonds auquel profite la  servitude) :  Parcelles cadastrées
Section DH Numéros 329, 335, 337, 338, 339 et 340 ;

• Caractère : A titre gratuit, sans indemnité de part ni d’autre ;
• Charge : Entretien à la charge exclusive du (des) propriétaire(s) successifs

des fonds dominants et, à ce titre, d’utilisateur(s) de la servitude ;

C’est  par  suite  d’une  erreur  purement  matérielle  que  la  parcelle  cadastrée
cadastrée Section DH Numéro 335 a été incluse au rang des fonds dominant et que
les parcelles cadastrées Section DH Numéros 328 et 336 ont été omises dans ces
mêmes fonds dominants.

Il y a donc lieu de rectifier lesdites erreurs matérielles en constituant une servitude
aux caractéristiques suivantes :

• Nature de la servitude : Servitude de passage à piétons et avec tout véhicule
;

• Fonds servants (fonds supportant la servitude) : Parcelle cadastrée Section
DH Numéro 276 ;

• Fonds dominant (fonds auquel profite la  servitude) :  Parcelles cadastrées
Section DH Numéros 328, 329, 336, 337, 338, 339 et 340 ;

• Caractère : A titre gratuit, sans indemnité de part ni d’autre ;
• Charge : Entretien à la charge exclusive du (des) propriétaire(s) successifs

des fonds dominants et, à ce titre, d’utilisateur(s) de la servitude ;

Décision :

Il  est  proposé,  sur  avis  favorables  de  la  Commission  de  l’Urbanisme  et  du
Développement Durable du Territoire ainsi que de celle des Finances réunies
respectivement les 18 et 19 Juin 2019 :

• Article 1 :   d’approuver la modification de la constitution de servitude
sus-analysée  et  d’approuver  la  suppression  de  la  parcelle  DH  335  et
l’ajout des parcelles DH 328 et 336 de la liste des fonds dominants en
découlant ;

• Article 2 :   d’autoriser Monsieur le Maire à signer l’ensemble des actes et
documents afférents qui seront pris en la forme authentique.

Mise aux voix cette délibération est adoptée ainsi qu'il suit :
- POUR : 36
- ABSTENTION(S) : 6

Mme Isabelle DAVID, M. François-Olivier CHARTIER, M. Pierre-Yves 
LOMBARD, Mme Marie-José ALLEMAND, M. Christophe PIERREL, Mme 
Vanessa PICARD

46-  Prescription  de  la  Révision  Allégée  n°1  du  PLU  -  Objectifs  poursuivis  et
modalités de concertation
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Suite  à  l’approbation  du  Plan  Local  d’Urbanisme le  2  février  2018,  il  apparaît
aujourd’hui  nécessaire  de  procéder  à  une  révision  allégée  du  document
d’urbanisme en vigueur.
Il  s’agit  en  effet  d’intervenir  sur  plusieurs  secteurs  afin  de  reclasser  certaines
parcelles en zone constructible notamment :
1) sur le secteur Charance / Chemin des Évêques (parcelles DN 453, 454, 455, 456,
460 et 461) : reclassement en zone constructible (9800m²),
2) sur le secteur Plaine de Lachaup (parcelles BP 175 et 256) : reclassement en
zone constructible (environ 4400m²),
3) sur le secteur Basse Tourronde (parcelles BS 95 et 613) : suppression de la sur-
trame « zone humide » et reclassement en zone constructible (environ 1600m²).
Une  notice  de  présentation,  en  l’état  actuel  des  réflexions,  est  annexée  à  la
présente délibération.
Une  intervention  sur  d'autres  secteurs  pourra  être  envisagée  dans  le  cadre  de
l'élaboration définitive du dossier.
Ces  modifications  ont  pour  conséquence  de  réduire  des  zones  agricoles  et
naturelles,  ainsi  qu’une  protection  environnementale  (zone  humide  dont  l’état
d’existence n’est néanmoins plus avérée). 
Au vu des surfaces concernées, les orientations du Projet d’Aménagement et de
Développement Durable du PLU approuvé par délibération du 2 février  2018 et
l’économie  générale  du  document  d’urbanisme  ne  sont  pas  affectées  par  ces
modifications.
Ces  modifications  entrent  ainsi  dans  le  champ  de  la  révision  allégée  tels  que
précisé par l’article L153-34 du code de l’urbanisme.
En effet, le PLU peut faire l’objet d’une révision dite allégée lorsque le projet « a
uniquement pour objet de réduire un espace boisé classé, une zone agricole ou une
zone  naturelle  et  forestière,  une  protection  édictée  en  raison  des  risques  de
nuisance, de la qualité des sites, des paysages ou des milieux naturels, ou est de
nature à induire de graves risques de nuisance, sans qu'il soit porté atteinte aux
orientations définies par le plan d'aménagement et de développement durables ».
La procédure de révision allégée consistera, conformément à l’article R153-12 du
code de l’urbanisme, en :
-  une  délibération  prescrivant  la  procédure  de  révision  allégée,  précisant  les
objectifs poursuivis et fixant les modalités de concertation,
- l’élaboration du projet et l’évaluation environnementale / la mise en œuvre de la
concertation préalable,
- l’arrêt du projet par délibération du conseil municipal, tirant également le bilan
de la concertation préalable,
-  un  examen  conjoint  de  l’État,  de  la  commune  et  des  personnes  publiques
associées mentionnées aux articles L.132-7 et L.132-9 du code de l’urbanisme,
- une enquête publique portant sur le projet de révision arrêté, accompagné du
procès-verbal de la réunion d'examen conjoint.
Le projet  devra  également  être  soumis  à  la  Commission  Départementale  de  la
Nature, des Paysages et des Sites (CDNPS) au titre de la Loi Montagne ainsi qu’à la
Commission Départementale pour la Préservation des Espaces Naturels, Agricoles et
Forestiers (CDPENAF) au titre de l’impact sur les espaces agricoles.
Avant l’ouverture de l’enquête publique, le projet de révision allégée n°1 du PLU
fera l’objet des modalités de concertation suivantes :

• information par voie de presse, sur le site internet de la ville et par voie
d'affichage, en mairie et annexes, de la prescription de la révision allégée
n°1 du PLU;
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• mise  en  place  d'un  registre  d’observation  afin  que  le  public  puisse  y
consigner ses observations, déposé à la Direction de l’Urbanisme - Services
Techniques Municipaux - 31 route de la Justice à Gap;

• mise à disposition  de  document(s)  de présentation,  étoffé(s)  au fur  et  à
mesure  de  l’élaboration  du  projet,  consultable(s)  à  la  Direction  de
l’Urbanisme - Services Techniques Municipaux - 31 route de la Justice à Gap
et sur le site internet de la ville.

Décision     :

Vu le Plan Local d’Urbanisme approuvé le 2 février 2018 par délibération du
conseil municipal n°2018_02_20,
Vu la notice de présentation annexée à la présente délibération,
Considérant qu’il apparaît nécessaire de procéder à une révision allégée du PLU
afin de reclasser certaines parcelles en zone constructible,
Considérant que ces modifications n’ont pas pour conséquence de changer les
orientations  ni  l’économie  générale  du  Projet  d’Aménagement  et  de
Développement Durables (PADD), 
Considérant que ces modifications entrent dans le champ d’application de la
procédure  de  révision  dite  allégée,  régie  par  l’article  R153-12  du  code  de
l’urbanisme ,
Considérant  que  la  révision  allégée  doit  faire  l’objet  d’une  évaluation
environnementale,
Considérant que la procédure de révision allégée est menée à l’initiative du
maire,

Il est proposé, sur avis favorable de la Commission de l'Urbanisme réunie le 18
juin 2019 :

Article 1 : de prescrire la révision allégée n°1 du PLU ayant pour objectif   de
reclasser certaines parcelles en zone constructible, notamment :
1) sur le secteur Charance / Chemin des Évêques (parcelles DN 453, 454, 455,
456,460 et 461) : reclassement en zone constructible pour environ 9800m²,
2) sur le secteur Plaine de Lachaup (parcelles BP 175 et 256) : reclassement en
zone constructible pour environ 4400m²,
3) sur le secteur Basse Tourronde (parcelles BS 95 et 613) : suppression de la
sur  trame « zone humide » et  reclassement en zone constructible (environ
1600m²).

Article 2 : de fixer les modalités de concertation, à savoir :
-  information par voie de presse, sur le site internet de la ville et par voie
d'affichage, en mairie et annexes, de la prescription de la révision allégée n°1
du PLU;
- mise en place d'un registre d’observation afin que le public puisse y consigner
ses observations, déposé à la Direction de l’Urbanisme - Services Techniques
Municipaux - 31 route de la Justice à Gap;
-  mise  à  disposition  de  document(s)  de  présentation,  étoffé(s)  au  fur  et  à
mesure de l’élaboration du projet, consultable à la Direction de l’Urbanisme -
Services Techniques Municipaux - 31 route de la Justice à Gap et sur le site
internet de la ville.
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Article 3 : de donner délégation au maire pour signer tout contrat, avenant ou
convention  de prestations  ou  de  services  concernant  la  révision  allégée  du
PLU ;

Article  4  :  d’inscrire  les  crédits  destinés  au  financement  des  dépenses
afférentes à la révision allégée du PLU au budget de l’exercice considéré en
section d’investissement ;

Article 5 : d’associer les personnes publiques mentionnées aux articles L.132-7
et L.132-9 du code de l’urbanisme ;

Article 6 : de consulter au cours de la procédure, si elles en font la demande,
les personnes publiques prévues au titre des articles L.132-12 et L.132-13.

La présente délibération sera notifiée aux personnes publiques  mentionnées
aux articles L.132-7 et L.132-9 du code de l’urbanisme.
La présente délibération fera l'objet, d'un affichage en mairie durant un mois,
d'une  mention  en  caractères  apparents  dans  un  journal  diffusé  dans  le
département, elle sera en outre publiée au Recueil des actes administratifs.

M. le Maire remercie Mme GRENIER tout le travail accompli dans ce domaine. C’est
un  travail  très  laborieux  et  malgré  tout  assez  chirurgical  mais  également
homéopathique en termes de modification des zones citées.

Pour Mme DAVID, les modifications entrent dans le champ de la révision allégée
telle que précisée dans l’article cité. Mme GRENIER cite d’ailleurs un passage de
cet article dans la délibération. Or Mme DAVID a une question supplémentaire. Il lui
semble que dans  cette procédure  de révision allégée,  doit  être justifié  par  un
projet  d’intérêt  général  ou  d’un  projet  global  et  cohérent  d’aménagement  du
territoire pour être mis en œuvre, même si les surfaces concernées ne remettent
pas en cause les orientations du plan d’aménagement et de développement durable
du PLU, ni l’économie générale du document d’urbanisme. Elle se demande s’il y
aurait, à ce moment-là, lieu de saisir le contrôle de légalité si cette condition n’est
pas respectée.

Mme GRENIER répond en être à la prescription de cette révision, la procédure a été
décrite. Cela rentre tout à fait dans le cadre de la loi et évidemment, ils resteront
dans le cadre prescrit, qu’il ne faut pas que l’économie générale du projet soit
déstabilisée.

Mme DAVID entend bien cela,  mais il  s’agit  d’un thème différent  s’agissant  de
justifier ces modifications par un projet global et général servant l’intérêt général.
Par ailleurs, il lui semblait que les modifications auraient dû être aussi justifiées
par un besoin de surface constructible alors que le même type de surface est déjà
épuisé dans le cadre des zones aménagées existantes. Or elle se demande comment
il serait possible d’ouvrir de nouvelles zones à la construction alors que d’autres
zones comparables sont disponibles dans le PLU. Et donc, si  c’est possible, elle
demande  quelle  est  la  justification  pouvant  entraîner  cette  modification,  en
sachant qu’une révision du PLU a un coût pour la collectivité ;  et si,  pour des
micros  parcelles,  ou  des  zones  relativement  faibles,  il  faut  à  chaque  fois
enclencher cette procédure, Mme DAVID trouve le procédé un peu surprenant.
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Pour Mme GRENIER, il s’agit de besoin et la réglementation l’autorise à effectuer
des révisions simplifiées, mais toujours en respectant ce qui a pu être décrit lors de
la révision générale du PLU. Un document d’urbanisme est fait pour vivre, tant en
modification, qu’en révision et rien ne les empêche d’intervenir dans ce domaine-
là.

Mme DAVID demande si cela rentre dans le cadre général de la loi en fonction des
deux  critères  donnés.  Le  respect  de  l’intérêt  général  ne  doit  pas  être  pour
favoriser  des  intérêts  particuliers  et  sur  les  zones  à  aménager  disponibles  ne
semblant pas justifier le fait d’en ouvrir de nouvelles.

Mme GRENIER répond s’être adressée à la DDT lorsqu’ils ont prévu de faire cette
révision et le reste de la procédure leur dira s’ils avaient raison ou tort.

Mme DAVID a encore deux dernières remarques. Elle a lu que dans ces zones, une
zone humide ne l’était plus. Elle suppose que lorsque le PLU a été élaboré, il était
basé sur des études déterminant ces zones humides, et comme visiblement il y a
une évolution, elle demande si les études sont assez récentes pour que le reste du
PLU ne puisse pas être impacté par ses rectifications devant être faites.

Pour Mme GRENIER, ces zones humides sont un oubli dans le cadre de la procédure
du PLU car c’est l’État qui les avait déterminées et ce secteur leur a échappé.

Mme DAVID demande si Mme GRENIER a des informations sur les recours actuels à
l’encontre de ce PLU.

Mme GRENIER répond n’avoir aucune information, les procédures sont en cours et
rien n’a été statué à ce jour. Par contre ils ont également une modification en
cours,  Mme DAVID se souvient  peut-être,  ils  en ont  parlé  au conseil  municipal,
cette modification concerne uniquement des interprétations de règlement et une
enquête publique sur la modification. Elle devrait avoir lieu entre le 8 juillet et le
10 août 2019.

M. PIERREL a une question complémentaire.  Autant  il  voit  sur  le  secteur de la
plaine de Lachaup, et sur le secteur de la Basse Tourronde, les raisons ayant amené
à changer les règles d’urbanisme, autant sur le chemin des évêques, au regard du
plan,  il  se  demande  ce  qui  a  justifié  ce  changement  pour  passer  en  zone
constructible car il n’y a pas de continuité de l’habitat, c’est au milieu d’une zone
agricole.

Pour Mme GRENIER, il y a une continuité de l’habitat existant, sur la parcelle, une
maison est construite.

M. PIERREL ne comprend pas car il n’y a pas de continuité avec le quartier juste
au-dessous. Il se demande ce qui a motivé ce passage en zone constructible dans
cette modification.

Selon Mme GRENIER, cette parcelle avait tous les réseaux et pouvait tout à fait,
compte tenu de sa position, être ouverte à la construction.

Selon  M.  PIERREL,  beaucoup  d’autres  parcelles  dans  Gap  peuvent  justifier  des
mêmes demandes. Il se demande s’il s’agit de la requête d’un propriétaire. Cela
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peut aussi ouvrir des voies régulières à modifier le PLU comme cela a été dit, à la
demande de particuliers, car des maisons isolées de ce type là sur le territoire
municipal avec les réseaux, il doit y en avoir beaucoup et c’est aussi ouvrir la boîte
de pandore à beaucoup de réclamations, beaucoup d’exceptions, car selon lui, il
s’agit plus de règle d’exception que de suivi des règles d’urbanisme et du PLU voté
dernièrement.

Pour  Mme  GRENIER,  il  leur  avait  semblé  que  sur  ce  secteur,  cela  pouvait
effectivement entrer dans un cadre de constructibilité.

Pour  M.  REYNIER,  vers  le  chemin  des  évêques,  il  s’agissait  de  parcelles
constructibles au POS, où tous les réseaux ont été amenés et où les héritiers ont
payé des droits de succession pour des terrains constructibles.

Mise aux voix cette délibération est adoptée ainsi qu'il suit :
- POUR : 36
- CONTRE : 6
Mme Isabelle DAVID, M. François-Olivier  CHARTIER, M. Pierre-Yves LOMBARD,
Mme Marie-José ALLEMAND, M. Christophe PIERREL, Mme Vanessa PICARD

47- Acquisition foncière - Emprise de parcelle - Chemin du Val de Bonne

La  majeure  partie  du  chemin  du  Val  de  Bonne  appartient  au  domaine  public
communal, cependant il comprend une section appartenant à une personne privée,
en amont de sa liaison avec la Voie Communale numéro 45."

Malgré  que  la  Commune  ait  toujours  assumé  le  déneigement  de  cette  section
privée du chemin, son ancien propriétaire a toujours refusé d’en céder l’emprise
au profit de la Commune.

Monsieur  Robert  BRUSONE,  nouveau  propriétaire  de  cette  emprise  de  chemin,
cadastrée aux Numéros 444, 448, 450, 454, 745, 746, 747 et 748 de la Section EI
pour  une  superficie  totale  d’environ  379  m²,  qui  dessert  plusieurs  propriétés,
sollicite et approuve la cession à l’euro symbolique des parcelles concernées au
profit de la Commune, afin que la logique de territorialité foncière soit respectée,
et que l’entier entretien de celui-ci puisse être assurée par la Commune.

Le  montant  de  l’opération  est  inférieur  au  seuil  de  consultation  de  France
Domaine.

En  vertu  de  l’article  1042  du  Code  Général  des  Impôts,  la  Commune  sollicite
l’exonération de tout droit au profit du Trésor Public.

Décision :

Il est proposé, sur avis favorables des Commissions de l’Urbanisme Opérationnel
et des Finances réunies respectivement les 18 et 19 Juin 2019 :

• Article 1 :   d’approuver l’acquisition, à l’euro symbolique, de la section
privée de l’emprise du Chemin du Val de Bonne, cadastrée aux Numéros
444, 448, 450, 454, 745, 746, 747 et 748 de la Section EI appartenant à
Monsieur BRUSONE, pour une superficie totale d’environ 379 m².
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• Article  2  :   d’autoriser  Monsieur  le  Maire  à  signer  l’ensemble  des
documents et actes nécessaires à cette acquisition qui seront pris en la
forme authentique.

Mise aux voix cette délibération est adoptée ainsi qu'il suit :
- POUR : 42

48-  Acquisition  foncière  -  Régularisation  -  Chemin  de  l'Eglise  Notre  Dame  de
l'Espérance

La Commune avait entrepris il y a plusieurs années, la création d’un cheminement
piétonnier depuis la Rue du Forest, vers l’église Notre Dame de l’Espérance via les
parcelles cadastrées Section AK Numéro 119,  propriété de la  Commune et 106,
propriété de Monsieur Fernand BERTRAND.

Dans ce cadre, ce dernier avait consenti à une cession gracieuse au profit de la
Commune  de  l’emprise  de  sa  parcelle  nécessaire  à  la  création  de  la  liaison
piétonnière.

Aucune  régularisation  écrite  n’étant  intervenue  depuis  cet  accord,  il  y  a  lieu
aujourd’hui  d’y  procéder  afin  de  clarifier  la  situation  foncière  de  chaque
propriétaire.

Cette régularisation commande que la Commune acquiert, à l’euro symbolique,
auprès de Monsieur BERTRAND, une emprise d’une surface d’environ 231 m².

Il est ici précisé que la surface exacte de l’emprise objet de la cession à l’euro
symbolique sera déterminée par un document d’arpentage en cours d’élaboration
aux frais exclusifs de la Commune de GAP.

Le  montant  de  l’opération  est  inférieur  au  seuil  de  consultation  de  France
Domaine.

En  vertu  de  l’article  1042  du  Code  Général  des  Impôts,  la  Commune  sollicite
l’exonération de tout droit au profit du Trésor Public.

Décision :

Il est proposé, sur avis favorables des Commissions de l’Urbanisme Opérationnel
et des Finances réunies respectivement les 18 et 19 Juin 2019 :

• Article 1 :   d’approuver l’acquisition, à l’euro symbolique, de l’emprise de
parcelle  de  terrain  concernée  par  le  cheminement  piétonnier,  d’une
surface  d’environ  231  m²  à  prélever  sur  la  parcelle  actuellement
cadastrée Section AK Numéro 106.

• Article  2  :   d’autoriser  Monsieur  le  Maire  à  signer  l’ensemble  des
documents et actes nécessaires à cette acquisition qui  sera pris  en la
forme authentique.
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Mise aux voix cette délibération est adoptée ainsi qu'il suit :
- POUR : 42

49- Acquisition foncière - Parcelle - Elargissement Avenue de Charance

La  SARL “ARCHIBAT 05”,  anciennement  nommée  “LES  MAISONS  VERTES”,  a  été
porteuse d’une opération de lotissement dénommé “La Pommeraie de Chabanas”.

A l’occasion de la délivrance de l’autorisation de lôtir, la Commune avait exigé,
comme la possibilité lui était alors offerte par les dispositions de l’Article R 123-10
du Code de l’Urbanisme, la cession gracieuse de la parcelle cadastrée Section DL
Numéro  248  sise  en  bordure  de  l’Avenue  de  Charance,  dans  le  cadre  d’un
élargissement futur de ladite voie.

Aucune régularisation de la cession n’ayant été réalisée depuis lors, il  y  a lieu
aujourd’hui d’y procéder via une cession à l’euro symbolique de la parcelle.

Cette régularisation commande que la Commune acquiert, à l’euro symbolique,
auprès de la SARL “ARCHIBAT 05” qui y consent, la parcelle cadastrée Section DL
Numéro 248 d’une contenance de 247 m².

Le  montant  de  l’opération  est  inférieur  au  seuil  de  consultation  de  France
Domaine.

En  vertu  de  l’article  1042  du  Code  Général  des  Impôts,  la  Commune  sollicite
l’exonération de tout droit au profit du Trésor Public.

Décision :

Il est proposé, sur avis favorables des Commissions de l’Urbanisme Opérationnel
et des Finances réunies respectivement les 18 et 19 Juin 2019 :

• Article 1 :   d’approuver l’acquisition, à l’euro symbolique, de la parcelle
de terrain ayant fait l’objet de la demande de cession gracieuse lors de la
délivrance d’une autorisation d’Urbanisme, cadastrée Section DL Numéro
248 d’une contenance de 247 m².

• Article  2  :   d’autoriser  Monsieur  le  Maire  à  signer  l’ensemble  des
documents et actes nécessaires à cette acquisition qui  sera pris  en la
forme authentique.

Mme ALLEMAND fait remarquer à M. MEDILI qu’il n’a pas lu la bonne délibération.
Ils  sont  censé  lire  la  délibération  n°47  sur  l’acquisition  foncière  pour
l’élargissement de la rue de Charance et il a lu la délibération n° 39 : « acquisition
foncière – emprise de parcelle – aménagement d’une contre-allée avenue du Clos
de Charance ».

M. le Maire met aux voix la délibération « acquisition foncière pour l’élargissement
de la rue de Charance ».

Mise aux voix cette délibération est adoptée ainsi qu'il suit :
- POUR : 42
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50- Déclassement d'une emprise rue du Prieuré

Sur la Commune de Romette, à partir de la Rue du Prieuré et située aprés le n°5 de
la dite rue, se situe une emprise communale configurée en cour délimitée par des
bâtiments sur les côtés Sud-Est et Sud, et par la partie non bâtie de la parcelle
cadastrée au n°140 section 125AB du côté Sud-Ouest.

Sous  réserve des  mesures  qui  seraient  réalisées  par  un géomètre expert,  cette
emprise présente une surface estimée par les services techniques municipaux à
environ 70 m².

Au vu du parcellaire cadastral,  cette emprise du terrain relèverait du Domaine
Public Communal et constituerait plus précisément une dépendance du Domaine
Public routier du fait de sa proximité immédiate de la Rue du Prieuré.
Néanmoins, force est de constater que cet espace ne contribue en rien aux besoins
de la circulation routière sur la Rue du Prieuré et plus généralement au sein du
village de Romette.

A  ce  jour,  cette  emprise  ne  dessert  que  les  propriétés  privées  qui  lui  sont
riveraines. Ainsi, sont visibles à partir de l’emprise concernée :

• Quatre accès au bâtiment cadastré aux n°138 et 139 section CO ;
• Un  accès  à  la  parcelle  cadastrée  au  n°140  section  AB  sur  laquelle  est

implanté un bâtiment ainsi qu’un abri couvert et non clos.

De plus, les Consorts ROCHEDY, propriétaires du bâtiment cadastré aux n°138 et
139 section 125AB, se sont manifestés auprès de la Mairie afin que la partie de
l’emprise, d’environ 30 m², jouxtant leur bien, leur soit cédée par la commune.

En effet,  cette maison présente des accès directs sur  cette partie  du domaine
public  qui  a  été  clôturée  et  dont  les  Consorts  ROCHEDY occupent  de  manière
précaire et révocable depuis de nombreuses années.

Il est permis de penser que les propriétaires de la maison voisine, cadastrée au n°
140 section 125 AB, et présentant une configuration similaire formulent, à moyen
terme, la même demande.

Par conséquent, il convient aujourd’hui de prononcer le déclassement de la totalité
de cette emprise.

L’article  L.141-3  du  Code  de  la  Voirie  Routière  dispose  :  “La  procédure  de
classement  ou  déclassement  d’une  voie  communale  est  dispensée  d’enquête
publique préalable, sauf lorsque le classement ou le déclassement envisagé a pour
conséquence  de  porter  atteinte  aux  fonctions  de  desserte  ou  de  circulation
assurées par la voie”.

Au  vu  des  caractéristiques  de  l’emprise  qui  ont  été  détaillées  ci-dessus,  son
déclassement est dispensée d’enquête publique préalable et doit être prononcé par
le Conseil Municipal en vertu de l’article du Code de la Voirie Routière précité.
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Enfin,  un  Géomètre  expert  devra  intervenir  afin  de  déterminer  l’assiette,  la
surface exacte de l’emprise déclassée et de modifier le plan cadastral.

Décision :

Il  est  proposé,  sur  avis  favorable  des  Commissions  de  l’Urbanisme  et  des
Finances réunies les 18 et 19 juin 2019 :

• Article 1 :   d’approuver le déclassement de l’emprise concernée et son
intégration au Domaine Privé de la commune.

• Article  2  :   d’autoriser  Monsieur  le  Maire  à  signer  l’ensemble  des
documents nécessaires aux formalités relatives à ce déclassement.

Mise aux voix cette délibération est adoptée ainsi qu'il suit :
- POUR : 42

51- Echange foncier - Emprises de parcelles - Contre-Allée Les Berges de la Luye

La Commune a entrepris de réaliser une contre allée cyclable et piétonne le long
des berges de la Luye, depuis la future contre-allée du barreau routier de PATAC
jusqu’au pont Borel.

Dans ce cadre, des négociations ont été menées avec la SARL “3E”, représentée par
Monsieur  ESMIEU  son  gérant,  propriétaire  de  la  parcelle  cadastrée  Section  CD
Numéro 160.

En effet, pour la réalisation du projet, il est nécessaire que la Commune de GAP
obtienne la maîtrise foncière d’une superficie totale approximative de 1312 m².

Pour ce faire, il a été convenu que la Commune de GAP et la SARL “3E” procèdent
à un échange foncier aux caractéristiques suivantes : 

• Cession, à titre d’échange, par la Commune au profit de la SARL “3E”, d’une
emprise d’environ 855 m², consistant en une bande de 8 mètres de large sur
104 mètres de long à prélever sur la parcelle communale cadastrée Section
CK Numéro 177, dans le prolongement de la limite actuelle existante entre
ladite parcelle et la parcelle cadastrée Section CD Numéro 160, propriété de
la SARL “3E” ;

• Cession, à titre de contre-échange par la SARL “3E” au profit de la Commune
de GAP, d’une emprise foncière totale d’environ 1312 m² se décomposant
comme suit :

• à concurrence d’environ 310 m² en une emprise nécessaire à la réalisation
de la contre-allée, à prélever sur la parcelle cadastrée Section CD Numéro
160, propriété de la SARL “3E” ;

• à concurrence d’environ 1002 m² en une emprise sise dans le prolongement
de la surface acquise pour la réalisation de la contre-allée jusqu’à l’axe de
la Luye ;

• Cet échange a été convenu sans soulte de part ni d’autre, mais à charge
pour la Commune :

• de  supporter  exclusivement  les  frais  d’établissement  des  différents
documents  géométriques  nécessaires  à  la  détermination  des  emprises
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exactes ainsi que de la superficie totale exacte nécessaire à la réalisation du
projet ;

• de supporter et de réaliser le déplacement du portail et de l’accès à la casse
automobile  sise  sur  la  parcelle  cadastrée  Section  CD  Numéro  160
appartenant à la SARL “3E” ;

• de  supporter  la  fourniture  et  la  pose  d’un  grillage  simple  torsion  d’une
hauteur de 2 mètres en bordure de l’intégralité de la contre-allée une fois
réalisée ainsi qu’en bordure de la nouvelle limite entre les parcelles CD 160
et CK 177 du fait de l’emprise cédée à titre d’échange par la Commune au
profit de la SARL.

En fonction de la superficie totale approximative, le montant de cette acquisition
amiable est convenu en dessous du seuil de consultation obligatoire du Service des
Domaines.

En  vertu  de  l’article  1042  du  Code  Général  des  Impôts,  la  Commune  sollicite
l’exonération de tout droit au profit du Trésor Public.

Décision :

Il est proposé, sur avis favorables des Commissions de l’Urbanisme Opérationnel
et des Finances réunies respectivement les 18 et 19 Juin 2019 :

• Article 1 :   d’approuver :
• la cession, à titre d’échange, d’une emprise d’une superficie d’environ

855  m²  à  prélever  sur  la  parcelle  actuellement  cadastrée Section  CK
Numéro 177 ;

• l’acquisition, à titre de contre-échange de diverses emprises pour une
superficie  totale  d’environ  1312  m²  à  prendre  sur  la  parcelle
actuellement cadastrée Section CD Numéros 160 pour la réalisation d’une
contre-allée cyclable et piétonne le long des berges de la Luye ; ainsi que
la  prise  en  charge  des  frais  de  géomètre,  la  prise  en  charge  et  la
réalisation du déplacement du portail et de l’accès actuels à la parcelle
impactée, ainsi que la fourniture et la pose d’un grillage simple torsion
d’une hauteur de 2 mètres le long de la contre-allée ainsi réalisée et de
la nouvelle limite entre les parcelles CD 160 et CK 177 impactées ;

• Article  2  :   d’autoriser  Monsieur  le  Maire  à  signer  l’ensemble  des
documents et actes nécessaires à cet échange qui sera pris en la forme
authentique.

Mise aux voix cette délibération est adoptée ainsi qu'il suit :
- POUR : 42

52- Participation pour Voirie et Réseaux - Remboursement d'une participation

Par délibération du 9 décembre 2010, le Conseil Municipal de la Ville de Gap a
instauré une Participation pour Voirie et Réseaux (P.V.R) applicable aux parcelles
riveraines de la voie nouvelle reliant le Chemin du Moulin au Chemin des Peupliers.

Une telle participation était prévue par le Code de l’Urbanisme afin de pouvoir
mettre à la charge des propriétaires fonciers tout ou partie du coût des nouvelles
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voies publiques et des réseaux réalisés pour permettre l’implantation de nouvelles
constructions.

En date du 15 février 2011, Monsieur et Madame PATINOT Pierre ont obtenu un
Permis  de  Construire,  enregistré  sous  le  n°PC  005  061  10P0193,  pour  la
construction  d’une  maison  d’habitation  sur  un  terrain  sis  Chemin  du  Moulin  à
Charance et cadastré au n°638 et 648 section DZ.

A l’occasion de l’obtention de cette autorisation, une P.V.R d’un montant de 14
762,89 € a été prescrite à ses titulaires.

Ce montant a été recouvert par la collectivité.

Or,  il  s’avère  qu’aucune  autre  participation  n’a  été  recouvrée  auprès  d’autres
constructeurs et que la voie a été réalisée par un financement d’Etat.

Il convient donc de restituer le somme perçue à Monsieur et Madame PATINOT.

Les crédits sont prévus au chapitre 13 du Budget Général de la Ville de Gap.

Décision :

Il  est  proposé,  sur  avis  favorable  des  Commissions  de  l’Urbanisme  et  des
Finances réunies les 18 et 19 juin 2019 :

Article unique : d’approuver le remboursement à Monsieur et Madame PATINOT
de la P.V.R d’un montant de 14 762,89 € avec les crédits du chapitre 13 du
Budget Général.

Mise aux voix cette délibération est adoptée ainsi qu'il suit :
- POUR : 42

53- Rétrocession d'un bien préempté - Immeuble sis 23 boulevard de la Libération

Le 20 août 2004, la Commune de Gap a préempté le bien sis 23 boulevard de la
Libération,  cadastré  au  n°389  section  CO  et  appartenant  à  Monsieur  Raymond
CESARY, au prix mentionné dans la Déclaration d’Intention d'Aliéner (D.I.A) soit 15
244,90 €.

Ce bien, constitué d’une petite maison à usage d’habitation et issu de la division
de la parcelle cadastrée au n°33 section CO, présente une contenance cadastrale
de 31 m².

Cette préemption était motivée par le projet de “création de ruelles piétonnes
entre la rue Jean Eymar et le boulevard de la Libération”. 

En effet, l’immeuble était totalement impacté par l’Emplacement Réservé n° IV 15
mentionné au Plan d’Occupation des Sols (P.O.S) pour ce projet. L'aménagement
urbain envisagé aurait également permis une politique de lutte contre l’insalubrité.

Monsieur CESARY a refusé de signer l’acte notarié de transfert de propriété dans les
3 mois suivant la notification de la préemption, comme l’impose l’article R.213-12
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du Code de l’Urbanisme, et la commune a versé la somme correspondant au prix de
vente à Maître Jacques VILLARD, notaire à Aspres-sur-Buech.

Il  convient  de  rappeler  que  Monsieur  CESARY avait  demandé l’annulation de  la
décision de préemption auprès du tribunal administratif de Marseille. Sa demande
avait été rejetée par le jugement du 4 janvier 2007.

Aprés le décés de Monsieur CESARY, Mme Geneviève ANDRECK, légataire universelle
de Monsieur CESARY a contesté le jugement rendu, et cette même décision, auprès
de la Cour administrative d’appel de Marseille. La requête a été rejetée par l’arrêt
du 7 mai 2009.

En septembre 2018, soit plus de 15 ans après la décision de préemption, Monsieur
et  Madame BARDONNENCHE  Alain  ont  demandé  que  la  commune  abandonne la
préemption  de  ce  bien  pour  lequel  ils  s’acquittent  des  impôts  fonciers  et  de
l’assurance.

Il  s’avère  que  Monsieur  Alain  BARDONNENCHE  est  mentionné  comme acquéreur
dans la D.I.A déposée en amont de la décision de préemption. Cette mention lui
donne la qualité d’acquéreur évincé.

Maître Vincent VIEU, notaire et successeur de Maître VILLARD, a adressé un courrier
en  Mairie  le  4  septembre  2018,  afin  de  rappeler  le  souhait  des  Epoux
BARDONNENCHE et d’invoquer plusieurs arguments à l’appui de leur demande.

Selon Maître VIEU : 

• Madame  Rolande BARDONNENCHE  serait  associée  majoritaire  au  sein  des
Sociétés  Civiles  Immobilières  (SCI)  CHAIX  et  CESARY,  propriétaires  des
immeubles voisins cadastrés respectivement au n°37 et 388 section CO.

• L’immeuble préempté contiendrait dans sa cave la cuve à mazout servant au
bâtiment cadastré au n°388 section CO.

• Les Epoux BARDONNENCHE auraient réglé, depuis 2004, les impôts locaux et
l’assurance afférents à l’immeuble.

• Les  Epoux  BARDONNENCHE  seraient  acquéreurs  et  créanciers  de  la
succession de Monsieur Raymond CESARY et se seraient acquittés auprès de
ce dernier de l’intégralité du prix de l’immeuble préempté.

• Le prix de vente a été versé par la Commune de Gap en l’étude de Maître
Jacques VILLARD le 2 mars 2005 soit plus de 6 mois après l’exercice du Droit
de Préemption.

• Le Droit de rétrocession prévu à l’article L.213-14 du Code de l’Urbanisme
pourrait être exercé au profit des Epoux BARDONNENCHE afin que le bien
préempté  leur soit  rétrocédé en contrepartie  de la  restitution  des  fonds
versés par la Commune de Gap.

Il convient de rappeler la rédaction de l’article L.213-14 du Code de l’Urbanisme à
la date du paiement et de la consignation du prix en l’étude de Maître VILLARD : 
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“En cas d'acquisition d'un bien par voie de préemption, le prix du bien devra être
réglé par le titulaire du droit de préemption dans les six mois qui suivent soit la
décision d'acquérir le bien au prix indiqué par le vendeur ou accepté par lui, soit la
décision définitive de la juridiction compétente en matière d'expropriation, soit la
date de l'acte ou du jugement d'adjudication.
En l'absence de paiement ou, s'il y a obstacle au paiement, de consignation de la
somme due à l'expiration du délai prévu à l'alinéa précédent, le titulaire du droit
de préemption est tenu, sur demande de l'ancien propriétaire, de lui rétrocéder le
bien acquis par voie de préemption.
Dans le cas où le transfert de propriété n'a pas été réitéré par acte notarié ou par
acte authentique en la forme administrative dans le délai imparti pour le paiement
ou la consignation, la rétrocession visée à l'alinéa précédent s'opère par acte sous
seing privé.
Le propriétaire qui a repris son bien dans les conditions prévues au présent article
peut alors l'aliéner librement “
Force est de constater que le paiement du prix devait intervenir au plus tard le 20
février 2005 et qu’une demande de rétrocession formulée par l’ancien propriétaire
est, par conséquent, légitime et régulière. 

Par conséquent, la commune est tenue d’opérer la rétrocession par acte sous seing
privé.

A ce jour, les travaux motivant la décision de préemption du 20 août 2004 n’ont pas
été  réalisés  et  le  bien  préempté  ne  présente  plus  aucune  utilité  pour  la
collectivité.

En effet, le Plan Local d’Urbanisme (P.L.U) en vigueur sur la commune de Gap ne
présente plus aucune réserve prévue pour “création de ruelles piétonnes entre la
rue Jean Eymar et le boulevard de la Libération”.

En ce qui concerne la qualité d’ancien propriétaire du bien préempté, qui doit être
reconnue à Monsieur et Madame BARDONNENCHE Alain, en vue de signer cet acte
de rétrocession, le soin est laissé à Maître Vincent VIEU en sa qualité de notaire,
d’en rechercher le preuve et de l’attester préalablement à la signature dudit acte.

Ainsi, la rétrocession sera réalisée en contrepartie de la restitution de la somme
versée  par  la  commune  et  consignée  en  la  comptabilité  du  notaire,  somme
éventuellement  majorée  des  seuls  intérêts  produits  dans  le  cadre  de  la
consignation.

Décision :

Il  est  proposé,  sur  avis  favorable  des  Commissions  de  l’Urbanisme  et  des
Finances réunies les 18 et 19 juin 2019 :

• Article  1  :   d’approuver  la  rétrocession  à  Monsieur  et  Madame
BARDONNENCHE  Alain,  dont  la  notaire  attestera  de  la  qualité  d’ayant
cause de l’ancien propriétaire, du bien préempté sis 23 boulevard de la
Libération  et  cadastré  au  n°389  section  CO,  en  contrepartie  de  la
restitution  de  la  somme  versée  par  la  commune  et  consignée  en  la
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comptabilité  du  notaire,  somme  éventuellement  majorée  des  seuls
intérêts produits.

• Article 2 :   d’approuver que Maître Vincent VIEU, aujourd’hui notaire à
Veynes, prépare l’acte sous seing privé nécessaire à la rétrocession du
bien préempté et ainsi  que l’ensemble des formalités nécessaires à la
signature d’un tel acte.

• Article 3 :   d’autoriser Monsieur le Maire à signer l’acte sous seing privé
opérant la rétrocession ainsi que l’ensemble des documents nécessaires à
cette rétrocession.

M. MEDILI demande de l’excuser d’avoir mal prononcé le nom de BARDONNENCHE.

Mise aux voix cette délibération est adoptée ainsi qu'il suit :
- POUR : 41
- ABSTENTION(S) : 1
M. Guy BLANC

54-  Convention  de  partenariat  Ville  de  Gap/Communauté  d'Agglomération  Gap-
Tallard-Durance pour les abris à vélos sécurisés

La  Communauté  d’Agglomération  et  la  Ville  de  Gap  ont  décidé  de  réaliser
conjointement une opération de mise en place d’abris à vélos sécurisés dans le
cadre de leurs compétences respectives.

Le projet global concerne l’acquisition et la mise en place de 5 abris à vélos : 4
pour la Communauté d’Agglomération (Parc-relais du Stade nautique, Parc-relais du
Plan à Tokoro, Pôle d’Echange Multimodal devant la gare SNCF et futur Parking de
covoiturage à La Saulce) et un pour la Ville de Gap au Parking de Bonne.

Cette  opération  doit  être  réalisée  dans  le  cadre  d’un  partenariat  entre  la
Communauté d’Agglomération et la Ville de Gap, notamment afin de solliciter de
façon collective les financements publics externes pour lesquels cette opération
est éligible.

Il est proposé que la Communauté d’Agglomération assure la maîtrise d’ouvrage de
la totalité de l’opération et qu’une procédure de groupement de commandes régie
par les dispositions du Code de la Commande Publique soit mise en place afin de
retenir  les  différents  prestataires  qui  seront  chargés  de  la  mise  en  oeuvre  du
projet.

A l’issue de ce groupement, la Commune de Gap sera propriétaire/gestionnaire et
responsable de l’abri à vélos installé près du Parking de Bonne. La Communauté
d’Agglomération sera propriétaire/gestionnaire des autres abris à vélos listés ci-
avant.

La  convention  de  partenariat  et  groupement  de  commande  jointe  en  annexe
permettra de définir les conditions concernant l’acquisition et la mise en place des
5  abris  à  vélos  sécurisés  sous  Maîtrise  d’Ouvrage  de  la  Communauté
d’Agglomération, de préciser le contenu, les modalités de financement et de suivi
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des  travaux  ainsi  que  les  obligations  respectives  des  partenaires  relatives  à  la
bonne réalisation et au financement de l’opération.

Le coût de l’opération pour l’acquisition et la mise en place des 5 abris à vélos
sécurisés ainsi que les travaux correspondants est estimée à 275 000 € répartis de
la façon suivante :

- 4 abris à vélos Agglo : 221 600,00 € HT dont 168 000 € HT pour l’achat
- 1 abri à vélos Ville : 53 400,00 € HT dont 42 000 € HT pour l’achat

Les plans de financement de cette opération dont la réalisation est prévue d’ici la
fin 2019 (fin 2020 pour le parking de covoiturage de l’A51 à la Saulce) s’articulent
de la façon suivante :

• Communauté d’Agglomération Gap-Tallard-Durance :

Etat (DETR/DSIL)                 : 88 640,00 € (40%)
ADEME                                    : 57 110,34 € (25%)
Communauté d’Agglomération : 75 849,66 € (35 %)

TOTAL en € Hors Taxes              : 221 600,00€

• Ville de Gap :

Etat (DETR/DSIL)          : 21 360,00 € (40%)
Département 05           :   7 445,00 € (13,94 %)
ADEME                          : 12 889,66 € (24,14%)
Ville de Gap                    :   11 705,34 € (33,33 %)  

TOTAL en € Hors Taxes   : 53 400,00 €

Décision :

Il  est proposé, sur l’avis favorable de la Commission des Finances réunie en
séance le 19 juin 2019 :

• Article 1   : de valider les dispositions de la convention de partenariat et
groupement de commande relative à l’acquisition et la mise en place de
5 abris à vélos : 4 pour la Communauté d’Agglomération (Parc-relais du
Stade nautique, Parc-relais du Plan à Tokoro, Pôle d’Echange Multimodal
devant la gare SNCF et futur Parking de covoiturage à La Saulce) et un
pour la Ville de Gap au Parking de Bonne ;

• Article 2   : d’autoriser Monsieur le Maire à signer cette convention ainsi
que tout acte y afférent.

M. REYNIER a toujours l’impression que la charrue est mise avant les bœufs. Il
serait bien de mettre les parkings relais en état avant de mettre des abris à vélos,
mais il ne s’agit que de son avis. Cela ne l’empêchera pas de voter la délibération.
Il ne comprend pas le rôle de ces abris à vélos.
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Pour M. le Maire, M. REYNIER n’a pas écouté, il l’a déjà dit.

Pour Mme PHILIP, quelques conseils municipaux sont organisés dans l’année, les
dossiers  sont  préparés  en  amont,  ils  sont  votés  en  assemblée.  D’une  manière
parallèle, ils vont mettre en état les parkings relais. Tout cela fait partie de la
politique de mobilité choisie et réfléchie au niveau de la ville de Gap pendant ce
mandat.  Elle  peut  apporter  des  précisions  notamment  sur  les  caractéristiques
techniques des abris à vélos choisis.

M. REYNIER ne comprend pas le rôle de ces abris à vélos. Il arrive avec sa voiture et
a laissé son vélo à l’abri toute la nuit dans l’abri à vélos.

Pour M. le Maire, il s’agit de positionner les abris à vélos sur des emplacements
stratégiques  leur  permettant  d’éviter  certains  déplacements  avec  la  voiture
particulière.  Il  prend  l’exemple  de  l’abri  à  vélos  implanté  au  parc-relais  du
sénateur. Tout d’abord ce parc-relais va être complètement délocalisé et modifié,
en  termes  d’implantation,  avec  la  réalisation  de  la  Rocade.  Les  abris  à  vélos
permettront à ceux souhaitant aller du parc-relais jusqu’au centre-ville à vélo, de
le faire en toute sécurité. Ces personnes arriveront en voiture jusqu’au parc-relais,
elles poseront leur voiture et prendront leur vélo sans le transporter chez elles en
aller-retour  pour  des  gens  travaillant  à  Gap  et  habitant  la  Freissinouse  par
exemple.  Il  faut  donc  sécuriser  ces  vélos  étant,  pour  la  plupart,  à  assistance
électrique. Il y aura à l’intérieur, accessibles avec un badge, des racks permettant
de ranger une vingtaine de vélos. Une partie de ces vélos pourront être rechargés
pendant le temps où ils ne seront pas utilisés. D’autre part, ces abris à vélos seront
sécurisés par de la vidéo protection pour inciter un maximum de concitoyens à
utiliser un mode de déplacement doux : le vélo, à assistance électrique ou non. La
même installation sera faite sur le parc-relais du stade nautique, à la sortie nord
de Gap, en face du magasin Lidl ou à côté du magasin Feu Vert. Dans un futur un
peu plus lointain, avec le parc-relais situé au giratoire entre la nationale 85 et la
Rocade en cours de construction pour fluidifier les entrées de ville par l’utilisation
et la sécurisation pouvant être apportée aux concitoyens souhaitant jouer le jeu.

Mme  PHILIP  souhaite  rajouter  une  autre  notion  en  fonction  de  l’implantation
définie. Certes un usager peut prendre son véhicule et déposer son vélo, mais il
peut aussi prendre son vélo d’un parc sécurisé, traverser la ville et le mettre dans
un autre parc sécurisé, à l’autre bout de la ville. Sur la capacité de 20 vélos, 5
places  sont  réservées  aux  vélos  à  assistance  électrique  avec  possibilité  de
recharge, mais cela n’est pas exclusif.

M.  BLANC lui,  indique  avoir  un  vélo  à  pédales  et  lorsqu’il  se  rend  place  Jean
Marcellin, il ne sait pas où l’accrocher. Il n’est pas le seul cycliste venant vers cette
place et si ce n’est pas la place Jean Marcellin, c’est place de la République ou la
place aux Herbes, c’est la même chose. Un accroche vélo est quelque chose planté
dans le  béton,  cela  ne coûte  pas très cher.  Mais pour  que  la  ville  se  mette à
pédaler, il faut aussi pouvoir accrocher son vélo en centre-ville.

M. MARTIN répond qu’il en existe près de la cité Desmichels.

Pour  M. BLANC, cela  fait  un peu loin  par  rapport  à la  place Jean Marcellin.  Il
cherche  des  arbres,  des  gouttières,  des  barrières.  Il  serait  plus  facile  d’avoir
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l’arceau habituel peu éloigné du centre-ville, et cela  coûterait  moins cher que
l’abri à vélos sécurisé.

M. le Maire partage cette analyse, mais pas complètement. Il  a du mal à faire
comprendre aux services que des arrêts à vélos pourraient être installés pendant
les périodes où le vélo est utilisable et enlevés pendant les périodes où il l’est
moins ou pas. La demande de M. BLANC est justifiée dans la mesure où il faudrait
créer sur  certaines  places,  en particulier  la  place  Jean Marcellin,  la  place  aux
Herbes,  la  place  de  la  République,  des  arrêts  vélos  et  attaches  vélos
supplémentaires pour améliorer le confort de ceux utilisant le vélo. Il est toujours
très délicat, en arrivant à vélo, de ne pas savoir où attacher ce dernier, quelque
soit sa valeur. 
M.  le  Maire  va  regarder  cela  de  près  et  essayer  de  convaincre  ses  services
confrontés au problème du déneigement. Lorsque des arrêts à vélo sont fixés au sol
de façon définitive, il est difficile de déneiger.

M. BLANC fait remarquer qu’ils ne sont pas obligés de les installer au milieu de la
place, mais peuvent les mettre près d’un mur.

Mme BRUTINEL LARDIER suggère d’en mettre au niveau du parc Givaudan et du parc
Galleron.

M. MARTIN n’est pas cycliste  et n’a pas de vélo, mais il  en existe place de la
République.

M. BLANC indique qu’il y en a un devant le bureau de tabacs.

Mise aux voix cette délibération est adoptée ainsi qu'il suit :
- POUR : 42

55- Mise à la réforme de véhicules du parc automobile

La politique de rénovation du parc de véhicules de la Ville de   Gap a conduit à
retirer de la circulation divers véhicules dont l’ancienneté et l’état mécanique non
fiable pénalisent l’activité et la rentabilité des services.

C’est ainsi que sont proposés à la réforme les véhicules suivants :

N° Véhicule Affectation
Année de
mise en

circulation

N°
immatriculation

1 RENAULT
Eclairage

Public
1998 1386 KK 05

2
PEUGEOT
PARTNER

Police
Municipale

2002 9303 KQ 05

3
RENAULT
EXPRESS

SPORTS 1993 9257 KF 05

4 UNIMOG Déneigement 1974 426 GA 05

5
Camionnette
IVECO

Logistique 1998 2929 KK 05

6 FORD Nettoiement 1995 7480 KE 05
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7
RENAULT
Camion

Voirie Travaux 1995 5815 KE 05

8 UNIMOG Déneigement 1985 2249 KJ 05
9 RENAULT Espaces Verts 1998 9323 KJ 05

10 FORD TRANSIT
Bâtiments

communaux
2002 7557 KP 05

11
Camionnette
PIAGGO

Espaces Verts 1995 530 KF 05

12 FORD Espaces Verts 1998 9119 KJ 05
13 FORD Espaces Verts 1998 9120 KJ 05

14
Remorque
FRANC

Logistique 1985 54 HP 05

15
Tracteur
FERRARI

Espaces verts 2000 8336 KM 05

16 RENAULT CLIO Environnement 1992 2600 KB 05
17 MITSUBISHI Espaces verts 1997 9399 KH 05

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment l'article L 2241-
1; 
Considérant l'ancienneté et  l'état  mécanique des  véhicules proposés  dans le
tableau ci-dessus ; 

Décision :

Il  est proposé, sur l’avis favorable de la Commission des Finances réunie en
séance le 19 juin 2019 :

Article unique : de retirer du parc automobile communal ces véhicules et de les
mettre à la vente en l’état au plus offrant.

M. le Maire propose d’organiser, lorsque cela sera possible, une grande vente de
ces véhicules pouvant servir, non seulement pour être remis sur la route, mais pour
prendre des pièces, etc...

Mise aux voix cette délibération est adoptée ainsi qu'il suit :
- POUR : 42

56-  Parking  de  la  Providence  -  Marchés  de  travaux  sous  forme  de  conception-
réalisation - Approbation des études "Avant Projet Détaillé" et projet

Par  décision  du  Conseil  Municipal  en  date  du  20  avril  2018  a  été  lancée  une
procédure  de  conception-réalisation  en  vue  de  conclure  un  marché  pour  la
construction  d'un  parc  de  stationnement  sur  le  site  de  l'actuel  Parking  de  La
Providence.

Le  programme  initial  de  ce  projet  a  été  approuvé  en  Conseil  Municipal  par
délibération de la même date
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La procédure de conception-réalisation a conduit à la sélection du lauréat et la
Ville  de  GAP  a  conclu  le  marché  de  travaux  le  12  novembre  2018  avec  le
groupement  RAGOUCY, constitué des co-traitants suivants :

• Pour les concepteurs   : SARL Atelier d’Architecture DUFAYARD mandataire du
groupement  de  concepteurs  DUFAYARD  –  MILLET  –  CET–  CANOPEE  –
ALP’ETUDES

• Pour  les  entreprises   :  SAS  RAGOUCY mandataire  du  groupement  ZAC  de
Gandière 05110 La Saulce

Le groupement  titulaire  du  marché  a réalisé  les  premières  phases  d’études  en
intégrant  les  différentes  évolutions  du  programme de  l’opération  ainsi  que  les
résultats des études géotechniques. Le Permis de Construire a pu être déposé en
date du 2 mai 2019 et le dossier d’Avant-Projet Définitif a été remis en date du 4
juin 2019.

Le Dossier d’Avant-Projet Définitif (APD) comprenant les éléments descriptifs de
l’opération  (plans  de  niveaux,  coupes,  façades,  masse),  les  différentes  notices
descriptives et l’état des surfaces ainsi qu’un quantitatif détaillé des travaux par
corps d'état est porté à validation du Maître de l' Ouvrage .

Ces travaux comprennent essentiellement les aspects suivants :

• Construction d'un parc de stationnement semi-enterré sur une parcelle d'environ
6 449 m² qui sera réalisé sur 6 niveaux pour une contenance de 701 places environ.
• Ce parking sera constitué de 2 parkings séparés et superposés, l’un de 4 niveaux
(RdC à R+3) pour 473 places, l’autre de 2 niveaux (R-1 à R-2) pour 228 places.
• La toiture du parking sera constituée d’un jardin paysager.
• Outre la construction, le projet intégrera l'aménagement complet de l'ensemble
des  parcelles  composant  le  terrain  d’assiette  ainsi  que  les  aménagements  du
réseau viaire lié au projet pour les raccordements sur les voies publiques.
• Accès principal : côté rue Ernest Cézanne.
• Accès véhicules : rue Ernest Cézanne.
• Sorties véhicules : rue Ernest Cézanne et Avenue Guillaume Farel
• Accès piétons : rue Ernest Cézanne et Avenue Guillaume Farel

Le montant de l’opération est arrêté en phase APD à 8 148 746,00 € HT dont 377
710,00 € HT d’études et 7 771 036,00 € HT de travaux.

La durée de l’opération est estimée à 22 mois dont 7 mois d’études.

Le  dossier  d’Avant-Projet  Définitif  est  actuellement  en  cours  d’analyse  par  les
services de la Ville et un certain nombre d’observations ont d’ores et déjà été
adressées à l’entreprise titulaire du marché afin qu’elle mette à profit la phase
d’études de Projet pour mettre en conformité avec le Programme de l’opération
les éléments qui ne le seraient pas.

Tous les documents constituant ces études sont consultables auprès des Services
Techniques Municipaux notamment :

• Dossier de demande de Permis de construire déposé le 02/05/2019
• Dossier d’Avant-Projet Définitif déposé le 04/06/2019
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• Dossier marché intégrant le Programme de l’opération

Décision :

Il  est  proposé,  avec  l'avis  favorable  des  Commissions  des  Travaux  et  des
Finances réunies respectivement les 18 juin et 19 juin 2019 :

Article 1 : d'approuver les études d'avant projet détaillé au sens de la loi MOP
pour  les  travaux  de construction d'un parc  de stationnement  sur  le  site  du
parking de la Providence.

Article 2 : d’autoriser Monsieur le Maire à signer toute demande d’autorisation
d’urbanisme nécessaire à la réalisation du projet.

Mise aux voix cette délibération est adoptée ainsi qu'il suit :
- POUR : 36
- CONTRE : 6
Mme Isabelle DAVID, M. François-Olivier CHARTIER, M. Pierre-Yves LOMBARD, Mme
Marie-José ALLEMAND, M. Christophe PIERREL, Mme Vanessa PICARD

M. le Maire propose à ceux ayant voté contre, d’aller justifier leur vote auprès des 
salariés de l’hôpital.

57-  Convention cynégétique de gestion du plateau  de  Bayard avec  l'ACCA GAP-
BAYARD et le Centre d'Oxygénation

Par délibération du Conseil Municipal de la Ville de Gap du 11 décembre 2015, une
convention cynégétique de gestion et de l’aménagement du plateau de Bayard avec
l’Association Communale de Chasse Agréée de  Gap-Bayard-Romette (ACCA) et le
Centre d’Oxygénation a été adoptée, interdisant la pratique de la chasse sur toute
la superficie du Golf de Bayard ainsi que sur une zone de sécurité de 100 mètres
autour de son périmètre, mais permettant d’organiser sous certaines conditions,
des battues ou des plans de chasse afin d’assurer la régulation du grand gibier.

Il a été convenu entre la Ville de Gap et l’A.C.C.A. Gap-Bayard-Romette, d’établir
une  nouvelle  convention  afin  de  réviser  les  modalités  de  mise  en  oeuvre  de
l’exercice de la chasse sur le domaine de Gap-Bayard.

Face au dégâts occasionnés par la prolifération du grand gibier, il est nécessaire de
mieux réguler les populations de sangliers et de chevreuils dans la zone. La zone de
sécurité d’environ 100 mètres autour des installations sportives et du parcours de
golf est maintenue.

L’ACCA est autorisée à organiser des battues, à mettre en place des plans de chasse
sur le domaine de Bayard. La pratique de la chasse à l’affût pour le gros gibier est
également autorisée uniquement sur cinq nouveaux postes d’affût sécurisés, qui
ont été positionnés en accord avec le gestionnaire du centre d’oxygénation, l’ONF,
l’ACCA et les services de l’Etat. Les pratiquants devront préalablement se signaler
auprès du gestionnaire du centre d’oxygénation la veille de leur venue et respecter
des jours et horaires définis compatibles avec la fréquentation des installations et
du parcours de golf.
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Afin de lutter plus efficacement contre les dégâts que peut causer la faune sauvage
sur le parcours de golf, la pratique de la chasse au petit gibier est autorisée dans
une  zone  de  pâturage  à  l’extérieur  du  périmètre  de  sécurité.  Même  si  cette
pratique ne vise  pas  le  gros  gibier,  responsable  des  dégâts,  l’objectif  de cette
chasse au petit gibier est de déloger les populations et de limiter l’implantation de
hardes sur le domaine. Il est précisé que cette chasse ne s’effectue pas à balle.

Les  opérations  de  chasse  seront  menées  à  la  demande  et  en  accord  avec
l’Association  Station  Gap-Bayard,  notamment  en  fonction  des  dégâts  que  peut
causer  la  faune  sauvage  sur  le  parcours  de  golf,  qui  nécessite  de  maîtriser  la
prolifération des espèces.

L’ACCA s’engage complémentairement à mettre en œuvre des actions en accord et
en coordination avec l’Association Station Gap-Bayard :

• Implantation  de  panneaux d’informations  sur  les  espèces  présentes  et  la
pratique de la chasse sur le domaine,

• Communication sur le site internet du Centre d’Oxygénation,
• Contrôle des dégâts et régulation des espèces nuisibles,
• Permanence et surveillance des présences de gibier,
• Signalement  aux  services  municipaux  et  au  gestionnaire  du  Centre

d’Oxygénation
• Pose de cages et de pièges,
• Réintroduction d’espèces (lièvres, faisans, colverts),
• Pose de nichoir pour gibier d’eau.

Pour soutenir ces activités de l’ACCA en faveur de la gestion de la faune sauvage,
et contribuer à la mise en place des actions proposées sur le domaine de Bayard, la
ville  de  Gap  versera  à  l’ACCA une  subvention  annuelle  dont  le  montant  sera
librement déterminé par délibération du Conseil municipal au vu de la demande
adressée par l’ACCA. La Ville de Gap a versé à l’ACCA Gap-Bayard-Romette une
subvention de 7 220.00 € au titre de l’année 2019.

Cette convention sera renouvelable chaque année par tacite reconduction.

Décision : 

Il  est  proposé,  sur  avis  favorable  de la  Commission  des  Finances,  réunie  le
mercredi 19 juin 2019 :

Article unique : d’approuver les termes de la nouvelle convention entre la Ville
de  Gap,  l’A.C.C.A.  Gap  Bayard  Romette  et  le  Centre  d’Oxygénation,  et
d’autoriser Monsieur le Maire à signer ce document.

M.  le  Maire  remercie  l’A.C.C.A.  de  Gap-Bayard  pour  l’aide  apportée  et  la
compréhension  en  matière  d’activités  diverses  et  variées  se  déroulant  sur  le
plateau,  avec  la  régulation  qu’ils  doivent  aux  chasseurs  et  aux  usagers  de  ce
merveilleux site.

Pour M. REYNIER, le danger est surtout pour les pelouses du golf, car si les sangliers
y vont, les chasseurs doivent pouvoir s’approcher.
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M. le Maire indique avoir défini et posé des affûts en différents lieux et faire appel
aux chasseurs pour traiter le problème quand cela est nécessaire.

Mise aux voix cette délibération est adoptée ainsi qu'il suit :
- POUR : 42

58- Relevé de décisions

Aux termes de l'article L. 2122-22 du code général des collectivités territoriales, le
Conseil municipal peut déléguer au Maire un certain nombre de compétence pour
tout ou partie de son mandat. L'article suivant du même code précise que le Maire
doit  rendre  compte  au  Conseil  des  décisions  qu'il  a  prises  en  vertu  de  ses
délégations.

Par délibération n°2018_06_22 du 29 juin 2018, le Conseil municipal a ainsi délégué
une  vingtaine  de  ses  compétences  à  Monsieur  le  Maire  pour  la  durée  de  son
mandat.

Depuis la dernière information du Conseil municipal, Monsieur le Maire a fait usage
de ses délégations dans les affaires suivantes :

FINANCES     :  

Demandes de subventions à l’Etat ou aux Collectivités territoriales :

Date Objet
Organisme
financeur

Montant HT

25/04/2019 Extension du hall de la Blâche Département des 
Hautes-Alpes 

567 000 € 

26/04/2019 Informatisation Classes de CM1 
vidéoprojecteurs interactifs 

Département des 
Hautes-Alpes 

16 513.50€ 

25/04/2019
Restructuration/ Extension du 
Conservatoire Rayonnement 
Départemental 

Etat (DSIL : 325 
000€,), Conseil 
Régional (FRAT : 200 
000€), Conseil 
Départemental 
(Attractivité 
territoriale : 195 
000€) et 
Autofinancement (1 
300 000 €)  

1 300 000 €

23/04/2019 Enveloppes cantonales d’investissement 
Département des 
Hautes-Alpes 682 075 €

28/03/2019  Appel à financement dans le cadre de 
l'appel à projets 2019 du FIPD

Etat (FIPFR : 169 
162€) et 
Autofinancement 72 
498 € 

241 660€ 

05/04/2019 Médiathèque : demande de subvention en 
investissement pour le renouvellement du 
matériel électromagnétique auprès de la 
Direction Régionale des Affaires 

Conseil Régional : 4 
448 € 

11 118,92€ 
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Culturelles

05/04/2019
Festival Eclat(s) d'Eté : demande de 
subvention auprès de la Région Sud PACA

Conseil Régional : 
“aide financière de 
fonctionnement [...]
à la hauteur la plus 
élevée possible”

120 000€ 

05/04/2019 Financement abri à vélos sécurisé parking 
de Bonne - Conseil Départemental

Conseil 
départemental : 7 
445€ 

41 666€

05/04/2019

Demande de subvention auprès du Conseil
Départemental des Hautes Alpes pour la 
réalisation de deux aires sportives type 
street work out l'une situées au Parc Paul 
Givaudan et l'autre quartier Saint Mens.

50 % auprès du 
Conseil National 
pour le 
Développement du 
Sport et 50 % auprès 
du Conseil 
départemental 
(enveloppes 
cantonales)

76 000 € 

03/04/2019

Centre Municipal Culture et Loisirs : 
demande de subventions en 
investissement pour l'achat de mobilier et 
matériel pour les ateliers de pratiques 
artistiques auprès du Conseil Régional 
PACA

Conseil Régional : 6 
747 €

13 494€ HT

28/03/2019
WRC 2019 : demande de subvention au 
Conseil Régional "Région Sud".

Conseil Régional : 60
000 € 60 000€

27/03/2019
Demande de subvention en 
fonctionnement pour le Conservatoire à 
Rayonnement Départemental - Année 2019

Conseil Régional 
(DRAC) :26 000 € 26 000 €

26/03/2019 Demande de subvention « Aménagement 
du parvis de la Providence »

Communauté 
d’Agglomération 
Gap-Tallard-
Durance : 98 328.81€
et 
autofinancement : 
151 671.19€

250 000 €

08/03/2019
Conseil Régional : demande aide 
financière pour le festival des cultures et 
musiques du monde 2019

Conseil Régional : 20
000 € 80 000 €

08/03/2019
Festival des Cultures et Musiques du 
Monde : demande de subvention année 
2019 auprès du Département 05

Conseil 
Départemental  : 
“aide financière de 
fonctionnement [...]
à la hauteur la plus 
élevée possible”

80 000 €

TOTAL: 3 565 527.42€

Fixation de différents tarifs municipaux
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1. Décision du 24 mai 2019 portant création d'un Tarif d'occupation du domaine
public pour le stationnement des camions "drive fermiers" des producteurs
spécifiques à leurs livraisons

2. Décision du Création du 24 mai 2019 portant création d'un Tarif d'occupation
du  domaine  public  pour  le  stationnement  de  véhicule  des  producteurs
spécifique à leurs livraisons

3. Décision du 17 avril 2019 portant actualisation des Tarifs relatifs à la location
des salles gérées par le «CMCL» applicables à compter du 02 Mai 2019

4. Décision du 16 avril 2019 portant actualisation des Tarifs relatifs à la location
des salles gérées par le «CMCL» applicables à compter du 1er avril 2019

5. Décision 2 avril 2019 pour les Tarifs municipaux applicables à l’inscription à
la  compétition  E-sport  du  samedi  25  Mai  2019  et  au  repas  pour  les
compétiteurs 

Annulation de l’exercice du droit de préemption 

En  réponse  à  la  déclaration  d’intention  d’aliéner  précitée,  concernant  un
immeuble bâti  et  non bâti  d’une superficie de 1708 m² sis  à  GAP, Rue des
Sagnières et cadastré au numéro 436 de la Section CH, il a été décidé le 8 février
2019  d’acquérir  ce  bien  appartenant  à  la  Société  “SCI  ACTIVITE  COURRIER
INDUSTRIEL” par exercice du droit de préemption, pour un montant de 272.258,00
€, auquel il convient d’ajouter une commission stipulée à la charge de l’acquéreur
d’un montant de 14.000,00 € TTC.
Par décision du 8 avril  2019,il a été décidé que le projet présenté par la SARL
SAONA, acquéreur évincé, à savoir l’accueil de personnes en situation de handicap,
servira davantage l’intérêt général et contribuera à la mise en oeuvre d’actions en
faveur  des  personnes  handicapés.  Le  projet  en  vue  duquel  la  Commune  avait
exercé son droit  de préemption pourra être réalisé sur une autre parcelle sans
difficultés particulières. 

Occupation de propriétés communales 

Par décision du 2 avril 2019, il a été décidé de permettre à l'Association " Cirque de
la Lune ", de poursuivre l'occupation provisoire et révocable de l'Atelier relais n°1
situé dans la copropriété du 1 rue des Performances – Quartier de la Justice et
cadastrée au n°363 section AT.
Cette occupation des locaux est accordée pour une durée d'un an à compter du 1er
mars 2019 (soit jusqu'au 28 février 2020 et sans possibilité de reconduction tacite)
et sera conditionnée par le paiement redevance mensuelle fixée à 375,00 €.

Par  décision  du  22  mars  2019,  il  est  proposé  à  la  Société  dénommée  “LS
TRANSPORTS”  représentée  par  Monsieur  BENHARIRA,  une  occupation  précaire,
temporaire  et  révocable  d’une  emprise  d’environ  300  m² du  lot  M de  la  Zone
d’Activités de LACHAUP, cadastré Section BR Numéro 414 pour une durée de 2 mois
tacitement reconductible, à compter du jour de la signature de la convention. 

POPULATION     :  
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Délivrances et reprises de concession funéraires :

Vente de Concessions

Date Concessionnaires Durée Prix

22/05/2019 CNOTKA 30 ans 1145.80€ 

17/05/2019 ROSTAN 30 ans 1145.80€ 

15/05/2019 ODDOU 30 ans 1145.80€

14/05/2019 PIERI 30 ans 1145.80€

13/05/2019 LEUENBERGER 30 ans 1145.80€

13/05/2019 LAGIER 30 ans 1145.80€

06/05/2019 FLORI 30 ans 1145.80€ 

30/04/2019 KAZAZIAN 30 ans 1145.80€

30/04/2019 SCHWARTZBROD 15 ans 151.60€

29/04/2019 DELLA VEDOVA 30 ans 1145.80€

26/04/2019 RICCI 30 ans 1145.80€

26/04/2019 ARICO 30 ans 2291.60€ 

26/04/2019 DURAND 50 ans 2441€ 

24/04/2019 VIOULES 30 ans 1145.80€

23/04/2019 BEMELMANS 50 ans 2441€ 

19/04/2019 SCIOTTI-ROMANE 30 ans 1145.80

16/04/2019 JOURDAN 30 ans 2291.60€ 

12/04/2019 EYMAR et ROSTAIN 15 ans 151.60€ 

11/04/2019 DUPONT 30 ans 1145.80€ 

10/04/2019 TRABALON 30 ans 1145.80€

09/04/2019 ROBERT-BOISSE 30 ans 1145.80€ 

09/04/2019 MARTEL 30 ans 1145.80€

05/04/2019 HUBERT 30 ans 1145.80€ 

03/04/2019 FICHOT 30 ans 1145.80€

01/04/2019 DUGAS-LAIRAUDAT 30 ans 1145.80€

26/03/2019 RICARD 30 ans 1145.80€ 

25/03/2019 RAMBAUD 30 ans 1145.80€ 

22/03/2019 JAUSSAUD 30 ans 2202.60€ 

12/03/2019 JACOB 30 ans 2202.60€ 
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12/03/2019 HOLIN 30 ans 1145.80€ 

08/03/2019 POUPON 30 ans 2291.60€

11/06/2019 PASQUALI 30 ans 2291.60€

Vente de case de columbarium

Date Concessionnaires Durée Prix 

27/05/2019 BERARD 15 ans 503.10€

16/05/2019 ALONSO-LAPOINTE 15 ans 503.10€

01/04/2019 QUILLERE 15 ans 503.10€

26/03/2019 PARRIN 15 ans 503.10€ 

18/03/2019 QUATRELIVRE 15 ans 503.10€ 

07/06/2019 SURMELY 15 ans 503.10€ 

13/06/2019 : Rétrocession d’une concession au profit de la Commune trentenaire - 
Famille GEORGELIN ; 273,63 €. 
 
13/06/2019 : Rétrocession d’une concession au profit de la Commune trentenaire - 
Famille TULLE AGRAM ; 687,49 €. 

MARCHES PUBLICS : 

OPÉRATION TITULAIRE MONTANT EN € H.T. DATE DE LA
DÉCISION

MAPA pour la confection
et la pose de rideaux 
dans certains bâtiments
communaux de la Ville 
de GAP 

CAT GAP ADAPEI 
(05000 GAP)

Montant global et 
forfaitaire de 
6379,95 HT 
décomposé comme 
suit : Maison du poilu
: 4 765,32 € HT 
Hémicycle : 908€ HT 
Salle des mariages : 
353,32 € HT 
Bureau de M. le 
Maire :353,32 € HT 
Marché conclu pour 
une durée de 6 mois

7 FÉVRIER 2019 

MAPA pour la réalisation BUREAU VERITAS Pour un montant de 28 FÉVRIER 2019 
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de la mission de 
contrôle technique 
pour la construction du 
parking de la 
Providence 

(05000 GAP) 10 050 € HT

Avenant n°1 au MAPA 
n° 013V18 pour le 
remplacement d’un 
ensemble de dosage et 
d’injection de réactif « 
Grande Capacité » y 
compris étude, 
raccordement, 
transport et mise en 
services sur le 
crématorium de GAP 

Société ATI 
ENVIRONNEMENT
(45500 GIEN)

Le montant de la plus-
value s’élève à 10 800 
€ HT soit 12 960 € TTC.
Le montant initial du 
marché passe de 
248 000 € HT soit 297 
600 € TTC. à 258 800 € 
HT soit 310 560 € TTC. 
Les délais sont 
prolongés de 14 
semaines. Le délai 
global modifié est donc
porté à 38 semaines. 

1 MARS 2019 

ANNULE ET REMPLACE la
Décision n° 
D2019_01_25 du 23 
janvier 2019 
MAPA pour la 
Fourniture, pose et mise
en service de cabines de
WC publics à nettoyage 
automatique 

Société TOILITECH 
(05230 CHORGES)

Marché conclu selon 
un montant : Tranche 
ferme : 100 700 € HT 
Tranche optionnelle 
n°1 : 35 000 € HT 
Tranche optionnelle 
n°2 : 36 900€ HT 

6 MARS 2019 

MAPA pour la fourniture
et pose de stores 
thermiques et 
occultants à commande
manuelle avec coffre 
extérieur pour le 
Campus des 3 Fontaines
de la Ville de GAP

Société TECHNI-B 
(38450 VIF) 

Marché conclu pour 
une durée de 1 an et 
selon un montant 
minimum de 10 000€ 
HT et maximum de 
35 000€ HT. 

7 MARS 2019 

MAPA pour les 
Prestations 
d’enlèvement et 
d’expertise de véhicules
mis en fourrière sur le 
territoire communal 
Lot n°1 : Enlèvement et
transport de véhicules 

Société L & M Autos et 
son sous-traitant Garage
BARIDON (05000 GAP) 

Accord-cadre conclu 
selon les seuils 
annuels suivants : 
sans minimum et avec
un maximum de 30 
000 € HT.
La durée de l’accord 
cadre commence à 
compter de l’envoi de
la notification du 
marché et ce 
jusqu’au 30 Décembre
2019. Il est 
renouvelable 3 fois 
par reconduction 
tacite pour une 
période de 12 mois. 
La durée totale du 
marché est de 48 
mois. 

11 MARS 2019 

MAPA pour les Société BME EXPERTISES Accord-cadre conclu 11 MARS 2019 
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Prestations 
d’enlèvement et 
d’expertise de véhicules
mis en fourrière sur le 
territoire communal 
Lot n°2 : Expertise de 
véhicules

05 
(05000 GAP).

selon les seuils 
annuels suivants : 
sans minimum et avec
un maximum de 10 
000 € HT. 
La durée de l’accord 
cadre est de 12 mois 
à compter du 31 
Décembre 2019, date 
de prise d’effet du 
marché. Il est 
renouvelable 2 fois 
par reconduction 
tacite pour une 
période de 12 mois. 
La durée totale du 
marché est de 36 
mois. 

Consultation lancée pour la Fourniture de Services Internet , est déclarée 
sans suite pour motif d’intérêt général. 
En effet, le changement de prestataire pour une durée de 9 mois 
entraînerait des difficultés techniques et un surcoût financier 
disproportionné notamment en ce qui concerne les frais de raccordement 
et de mise en service, qui s’élèvent à 11 028 € HT pour un marché s’élevant
à 14 488 €, soit 76 % du montant du marché. 

11 MARS 2019

MAPA pour la fourniture 
d’une tondeuse 
autoportée avec 
rotative frontale. 

Société Foret Jardin 
Service
(04200 Sisteron)

Marché conclu pour 
un un montant de 
7 833 34 € HT. 13 MARS 2019 

MAPA pour les travaux 
d’Extension du Hall de 
la Blâche - Création 
d’un Boulodrome 
Couvert 
lot n°1 : Reconstitution 
du terrain 

Société KELLER 
(13120 GARDANNE). 

Marché conclu pour 
un montant global et 
forfaitaire de 
39 130 € HT. 14 MARS 2019 

MAPA pour les travaux 
d’Extension du Hall de 
la Blâche - Création 
d’un Boulodrome 
Couvert 
lot n°2 : Maçonnerie, 
gros œuvre, réseaux 
divers, enrobés

Groupement SAVY/JMTP
(05000 PELLEAUTIER) 

Marché conclu pour 
un montant global et 
forfaitaire de 
136 919,68 € HT 14 MARS 2019 

MAPA pour les travaux 
d’Extension du Hall de 
la Blâche - Création 
d’un Boulodrome 
Couvert 
lot n°3 : Structure 
métallique, bardage, 
serrureries, menuiseries
extérieures

Société PELLER 
(05000 GAP). 

Marché conclu pour 
un montant global et 
forfaitaire de 
210 000 € HT, solution
de base, option 1 et 
option 2 retenues 

14 MARS 2019 

MAPA pour les travaux 
d’Extension du Hall de 
la Blâche - Création 

Groupement 
PNR/CHARLES 
(05000 GAP) 

Marché conclu pour 
un montant global et 
forfaitaire de 22 

14 MARS 2019 
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d’un Boulodrome 
Couvert 
lot n°4 : Faux plafonds, 
cloisons, plâtrerie, 
flocage, menuiseries 
intérieures 

181,86 € HT, offre de 
base 21 562,66 € HT +
option n°2 retenue : 
619,20 € HT. 

MAPA pour les travaux 
d’Extension du Hall de 
la Blâche - Création 
d’un Boulodrome 
Couvert, lot n°5 : 
Electricité, chauffage 
zone transitoire - VMC

Société ALP MEDELEC 
(05000 GAP)

Marché conclu pour 
un montant global et 
forfaitaire de 
21 000 € HT 14 MARS 2019 

MAPA pour les travaux 
d’Extension du Hall de 
la Blâche - Création 
d’un Boulodrome 
Couvert 
lot n°6 : Plomberie 
sanitaire - Chauffage 

Gapençaise de 
chauffage (05000 GAP)

Marché conclu pour 
un montant global et 
forfaitaire de 
28 941,47 € HT. 14 MARS 2019 

MAPA pour les travaux 
d’Extension du Hall de 
la Blâche - Création 
d’un Boulodrome 
Couvert 
lot n°7 : Carrelage, 
faïence 

Société MALCOR 
(05260 ANCELLE)

Marché conclu pour 
un montant global et 
forfaitaire de 
10 296,90 € HT, offre 
de base + options n°1 
et 2 retenues. 

14 MARS 2019 

MAPA pour les travaux 
d’extension du Hall de 
la Blâche - Création 
d’un Boulodrome 
Couvert
lot n°8: Peinture 
intérieure et extérieure 

Société SPINELLI 
(05000 GAP)

Marché conclu pour 
un montant global et 
forfaitaire de 2 
188,30 € HT. (Options 
non retenues) 

14 MARS 2019 
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Accord-cadre à bons de 
commande sans mise en
concurrence suite à la 
consultation pour la 
Fourniture de Service 
Internet déclarée sans 
suite le 11.03.2019 pour
motif d’intérêt général.
Considérant les 
difficultés techniques et
le surcoût financier 
disproportionné 
engendrés pour un 
raccordement 
supplémentaire pour 
une durée de 9 mois 
seulement (76 % du 
montant du marché)

Société AGORA CALYCE A compter de la 
notification et 
jusqu’au 31 Décembre
2019 en vue d’assurer
la continuité du 
service public sans 
surcoût financier 
concernant les frais 
de raccordement. Les
prestations seront 
exécutées aux 
conditions financières
de l’ancien marché 
Une consultation 
globale pour 
l’ensemble des 
marchés 
télécommunications 
pour le groupement 
de commande pour 
les 4 prochaines 
années sera relancé 
courant Mai 2019. 

15 MARS 2019

MAPA de prestation de 
service de 
chronométrage 
électronique et 
inscriptions destinés au 
Gapen’cîmes des 5 et 6 
octobre 2019. 

Société GENIALP 
(05230 La Batie Neuve)

Marché conclu pour 
un montant de 3 
600,80 € € HT, soit 4 
320,96 € TTC. 

20 MARS 2019 

Accord-cadre à bons de 
commande mono-
attributaire pour le 
nettoyage et l’entretien
annuel des hottes 
d’extraction des 
cuisines des écoles de la
Ville de Gap et des 
services du Centre 
Communal d’Actions 
Sociales 

Société SDI Ventilation 
(83520 ROQUEBRUNE SUR 
ARGENS). 

Accord-cadre conclu 
pour le groupement 
de commandes pour 
un montant global de 
1 930 € H.T. par an. 
Ces montants sont 
ainsi répartis : 
VILLE DE GAP : 1 045 
€ HT. 
CCAS : 460 € HT. 
EHPAD : 425 € HT. 
Pas de besoin pour la 
CAGTD. Le marché 
commence à compter 
du 1er janvier 2019 
pour une durée de 12 
mois, renouvelable 3 
fois 12 mois. La durée
maximale de 
l’accord-cadre est 
fixée à 48 mois. 

21 MARS 2019 
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MAPA pour le 
renouvellement des 
licences et du support 
du logiciel OLFEO de la 
Ville de GAP

Société SYNEXIE 
(83000 TOULON)

Marché conclu pour 
un montant global de 
13 860,49 € HT 21 MARS 2019 

MAPA pour l’assistance à
maîtrise d’ouvrage en 
vue de la passation des 
marchés de 
Télécommunications 
pour le groupement de 
commandes 

Société MGFIL CONSEIL 
(38200 VIENNE)

marché conclu pour 
un montant global et 
forfaitaire de 
6 854,25 € HT. 
décomposé en 5 
phases Phase 1 
analyse de la 
situation actuelle et 
préconisations pour 
un montant de 1 
947,50 € HT. 
Phase 2 rédaction du 
DCE pour un montant 
de 703,00 € HT. 
Phase 3 analyse des 
offres pour un 
montant de 1 947,50 
€ HT. 
Phase 4 assistance à 
la mise au point des 
marchés et au 
déploiement des 
solutions retenues 
pour un montant de 
1 306,25 € HT. 
Phase 5 contrôle des 
premières factures 
pour un montant de 
950,00 € HT. 
Durée de 18 mois. 

22 MARS 2019

Avenant n°1 au marché 
068-07, pose, entretien 
et maintenance de 
mobiliers urbains - 
prolongeant la durée du
marché pour une durée 
d’un an, soit jusqu’au 
29 mai 2020 

Société CLEAR CHANNEL 
(92100 
BOULOGNEBILLANCOURT
)

Cette prolongation de
validité du marché à 
bons de commande 
n'entraîne pas de 
dépenses 
supplémentaires mais 
une recette sous 
forme d’une 
redevance annuelle 
identique que celle 
prévue au marché. 

25 MARS 2019 
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Accord cadre à bons de 
commande multi-
attributaires à 
procédure adaptée pour
les Travaux d’Aires de 
jeux pour les enfants 
lot n°1 : Aires de jeux 
structure métallique 

Sociétés : 
n°1 ASTIER 
(26100 ROMANS) 
n°2 TRANSALP 
(38470 L’ALBENC) 
Les sociétés recevront 
des commandes en 
fonction de leur ordre 
de classement et des 
différents besoins du 
service. 

Accord-cadre conclu 
pour une durée de 4 
ans à compter de la 
date fixée par ordre 
de service et selon les
seuils globaux 
suivants : sans mini et
maxi 250 000 € HT. 

28 MARS 2019 

Accord cadre à bons de 
commande multi-
attributaires à 
procédure adaptée pour
les Travaux d’Aires de 
jeux pour les enfants
lot n°2 : Aires de jeux 
structure bois avec la 

Société : n°1 ASTIER 
(26100 ROMANS). 
La société recevra des 
commandes en fonction 
de son ordre de 
classement et des 
différents besoins du 
service. 

Accord-cadre conclu 
pour une durée de 4 
ans à compter de la 
date fixée par ordre 
de service et selon les
seuils globaux 
suivants : sans mini et
maxi 150 000 € HT. 

28 MARS 2019 

Accord-cadre à Bons de 
commande mono 
attributaire pour 
l’acquisition de 
vêtements de travail 
techniques, non 
techniques, chaussures 
techniques, chaussures 
médicales et 
agroalimentaires et de 
gants de protection
Lot n°1 Vêtements 
techniques  

Société SND CHEVALLIER
(05000 GAP).

Conclu pour le 
groupement de 
commandes selon les 
seuils : maximum 
89 00 € HT. 
par entité Ville de 
Gap : 64 000 € HT 
Agglomération : 
20 000 € HT 
CCAS : 5 000 € HT. 
Durée de 24 mois. 

2 AVRIL 2019

Accord-cadre à Bons de 
commande mono 
attributaire pour 
l’acquisition de 
vêtements de travail 
techniques, non 
techniques, chaussures 
techniques, chaussures 
médicales et 
agroalimentaires et de 
gants de protection
Lot n°2 Vêtements de 
ville homme 

Société SND CHEVALLIER
(05000 GAP) 

Conclu pour le 
groupement de 
commandes selon les 
seuils : maximum 
10 500 € HT. 
par entité Ville de 
Gap : 500 € HT 
Agglomération : 
10 000 € HT CCAS : 0
Durée de 24 mois. 

2 AVRIL 2019
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Accord-cadre à Bons de 
commande mono 
attributaire pour 
l’acquisition de 
vêtements de travail 
techniques, non 
techniques, chaussures 
techniques, chaussures 
médicales et 
agroalimentaires et de 
gants de protection
Lot n°3 Vêtements de 
ville femme 

Société SND CHEVALLIER
(05000 GAP) 

Conclu pour le 
groupement de 
commandes selon les 
seuils : maximum 
5 000 € HT. 
par entité 
Ville de Gap : 0 
Agglomération : 
5 000 € HT 
CCAS : 0 
Durée de 24 mois. 

2 AVRIL 2019

Accord-cadre à Bons de 
commande mono 
attributaire pour 
l’acquisition de 
vêtements de travail 
techniques, non 
techniques, chaussures 
techniques, chaussures 
médicales et 
agroalimentaires et de 
gants de protection 
Lot n°4 Vêtements de 
sport

Société INTERSPORT 
SARL G2M (05000 GAP) 

Conclu pour le 
groupement de 
commandes selon les 
seuils : maximum 
20 000 € HT. 
par entité Ville de 
Gap : 19 000 € HT. 
Agglomération : 0
CCAS : 1 000 € HT.
Durée de 24 mois. 

2 AVRIL 2019

Accord-cadre à Bons de 
commande mono 
attributaire pour 
l’acquisition de 
vêtements de travail 
techniques, non 
techniques, chaussures 
techniques, chaussures 
médicales et 
agroalimentaires et de 
gants de protection 
Lot n°5 Gants

Société ANDRETY 
(05000 GAP) 

Conclu pour le 
groupement de 
commandes selon les 
seuils : maximum 
16 300 € HT. 
par entité Ville de 
Gap : 10 000 € HT 
Agglomération : 
6 000 € HT 
CCAS : 300 € HT.
Durée de 24 mois. 

2 AVRIL 2019

Accord-cadre à Bons de 
commande mono 
attributaire pour 
l’acquisition de 
vêtements de travail 
techniques, non 
techniques, chaussures 
techniques, chaussures 
médicales et 
agroalimentaires et de 
gants de protection
Lot n°6 Chaussures 
techniques 

Société BERTON SICARD 
DESCOURS CABAUD 
(05000 GAP) 

Conclu pour le 
groupement de 
commandes selon les 
seuils : maximum 
29 700 € HT. 
par entité Ville de 
Gap : 20 000 € HT 
Agglomération : 
9 000 € HT 
CCAS : 700 € HT.
Durée de 24 mois. 

2 AVRIL 2019

Accord-cadre à Bons de 
commande mono 
attributaire pour 
l’acquisition de 

Société SND CHEVALLIER

(05000 GAP)

Conclu pour le 
groupement de 
commandes selon les 
seuils : maximum 

2 AVRIL 2019 
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bouteille. Le seuil 
minimum global est 
de 11 000 € HT (TTC 
13 200 €) et maximum
de 13 500 € HT (TTC 
16 200 €).

Avenant n°1 au marché 
n°039V16 pour les 
transports routiers de 
personnes 
lot n°1: transport de 
personnes dans les 
limites communales

Titulaire le groupement 
SCAL (Mandataire) – 
CARRETOUR - JACOB 
(05000 GAP). 

Le marché n°039V16 
est prolongé jusqu’à 
la notification du 
prochain marché et 
au plus tard pour une 
durée de 4 mois à 
compter du 1er mai 
2019 jusqu’au 31 août
2019.

17 AVRIL 2019

Avenant n°1 au marché 
n°040V16 pour les 
transports routiers de 
personnes
lot n°2: transport de 
personnes hors des 
limites communales 
jusqu’à 200 kms 

Titulaire le groupement 
SCAL (Mandataire) – 
CARRETOUR - JACOB 
(05000 GAP). 

Seuil minimum : 12 
000 € HT. Seuil 
maximum : 32 500 € 
HT. Seuil maximum 
après augmentation 
37 342,50 € HT.
Soit une 
augmentation de 14,9
% 
Le marché n°040V16 
est prolongé jusqu’à 
la notification du 
prochain marché et 
au plus tard pour une 
durée de 4 mois à 
compter du 1er mai 
2019 jusqu’au 31 août
2019. 

17 AVRIL 2019

Avenant n°1 au marché 
n°041V16 pour les 
transports routiers de 
personnes
lot n°3: transport et 
organisation de voyages 
supérieur à 200 kms 

Titulaire le groupement 
SCAL (Mandataire) – 
CARRETOUR - JACOB 
(05000 GAP) 

Seuil minimum : 4 000
€ HT.Seuil maximum : 
20 000 € HT. Seuil 
maximum après 
augmentation 22 
980,00 € HT. 
Le marché n°041V16 
est prolongé jusqu’à 
la notification du 
prochain marché et 
au plus tard pour une 
durée de 4 mois à 
compter du 1er mai 
2019 jusqu’au 31 août
2019. 

17 AVRIL 2019

MAPA pour le 
désamiantage et la 
démolition des maisons 
de la Providence 
Lot 1 : désamiantage

Société TTB 
(052000 Embrun)

Marché conclu pour 
un montant de 34 500
€ HT. 

24 AVRIL 2019
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MAPA pour le 
désamiantage et la 
démolition des maisons 
de la Providence 
lot 2 : démolition 

Société SAS Guiramand 
(05190 Remollon)

Marché conclu pour 
un montant de 26 000
€ HT. 

24 AVRIL 2019

Marché sans mise en 
concurrence pour la 
confection et la pose de
rideaux dans certains 
bâtiments communaux 
de la Ville de GAP 

CAT GAP ADAPEI 05 
(05000 GAP)

Marché conclu pour 
une durée de 6 mois 
selon un montant 
global et forfaitaire 
de 5 918,40 TTC soit 
4 932,00 HT 

30 AVRIL 2019 

La consultation lancée pour le marché de 
fourniture et pose de coussins berlinois en béton, 
est déclarée infructueuse en raison d’offres 
inacceptables. 

Ce marché donnera 
lieu à une nouvelle 
consultation sur la 
base d’un dossier de 
consultation modifié. 

3 MAI 2019 

MAPA pour l'Acquisition 
d’un compresseur pour 
le groupe de production
d’eau glacée de la 
patinoire 

Société EMC2 
(05000 GAP) 

Marché conclu selon 
un montant de 3
7 138,52 € HT. 

3 MAI 2019

MAPA pour l'acquisition 
de mobilier de festivités
– Lot 1 Mobilier divers 

Société SAMIA DEVIANNE
(34510 FLORENSAC)

Marché conclu pour 
un montant global de 
7604,30 € HT. 

6 MAI 2019 

MAPA pour l'acquisition 
de mobilier de festivités
- Lot 2 Stand 
d’exposition bois 

Société GED EVENT 
(42000 ST ETIENNE) 

Marché conclu pour 
un montant global de 
4761€ H.T. 

6 MAI 2019 

Cette décision annule et
remplace la décision 
prise le 17 avril 2019 N°
D2019_04_161. 
MAPA pour la Fourniture 
de bouteilles de gaz 
destinée à la surfaceuse
du stade de glace 
“Alp’Aréna” à Gap

Société ANTARGAZ 
FINAGAZ 
92400 Courvevoie 

Le présent marché est
conclu pour une 
année renouvelable 2 
fois, pour un montant
de : la bouteille de 
gaz HT = 11.50 € HT
la TICPE HT = 2.07 € 
Total HT = 13.57 € 
Total TTC = 16.28 €. 
La TICPE est une taxe 
évolutive au 1er 

13 MAI 2019 
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janvier de chaque 
année. Le seuil 
minimum global est 
de 11 000 € HT (TTC 
13 200 €) et maximum
de 13 500 € HT (TTC 
16 200 €). 

MAPA pour l’acquisition 
d’un praticable destiné 
au gymnase COSEC. 

Société GYMNOVA
(13375 Marseille)

Marché conclu pour 
un montant de 30 306
€ HT. Soit 36 367,20 € 
TTC. 17 MAI 2019

MAPA pour l’acquisition 
d’un robot destiné à la 
Piscine de la 
République. 

Société Loisirs Piscines 
05 (05000 GAP) 

Le présent marché est
conclu pour : 1 robot 
Dolphin : 2 832,40 € 
HT., soit 3 398,88 € 
TTC Options - 1 sac 
de filtration, montant
= 92,15 € HT, soit 
110,58 € TTC - 2 
brosses mousses : 
244,44 € HT, soit 
293,32 € TTC Total de
la dépense : 3 668,99 
€ HT, soit 3 802,79 € 
TTC. 

21 MAI 2019 

MAPA pour le 
désherbage de la voirie 
communale

l’ESAT DE ROSANS 
ADSEA 05. 

Marché conclu selon 
des seuils de 
commandes annuels 
suivants : mini 15 
jours ouvrés soit 5 
430,00€ HT , maxi 30 
jours ouvrés soit 13 
920,00 € HT. Le 
marché est conclu 
pour une durée de 1 
an reconductible 2 
fois 12 mois. La durée
maximale est donc de
36 mois. 

22 MAI 2019

MAPA  pour l'acquisition 
de partitions musicales 
pour le Conservatoire à 
Rayonnement 
Départemental de la 
Ville de Gap 

Société L.M.I.
(Marseille) 

Marché conclu selon 
les seuils globaux de 
commandes suivants :
Seuil minimum :4 000 
€ H.T. Seuil 
maximum : 
8 000 € H.T. 
Pour une durée de un 
an renouvelable deux 
fois

23 MAI 2019

MAPA pour la fourniture 
et gestion des 
abonnements aux 

Société A2 Presse Seuil Mini : 6 350 € HT
pour une année 
Seuil Maxi : 12 500 € 

23 MAI 2019 
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périodiques pour la 
Médiathèque de la Ville 
de Gap. 
Lot N°1 : Abonnements 
aux revues et magazines
et d’information 
générale pour la 
"hebdomadaire, 
bimensuel, mensuel, 
bimestriel, trimestriel, 
semestriel, annuel".

HT pour une année 
La période initiale est
de 1 an, du 1er 
janvier de chaque 
année, sauf pour 2019
qui sera entérinée par
la date de signature 
de notification. Il est 
renouvelable 3 fois 
par reconduction 
tacite pour une 
période de 12 mois. 
La durée totale du 
marché est fixée à 43 
mois maximum 
jusqu'au 31 décembre
2022. 

Décisions prises par la Commission d’Appel d’Offres :

OPÉRATION TITULAIRE MONTANT EN € H.T. DATE DE LA DÉCISION

Marché de travaux de 
conception-réalisation 
lancé en procédure 
concurrentielle négociée
pour la construction 
d’un parc de 
stationnement semi 
enterre sur le site de la 
providence 
Réalisation des études 
de projet et des études 
d’exécution d’un 
ouvrage de bâtiment

Groupement SAS 
RAGOUCY (mandataire) 
DUFAYARD ; MILLET ; 
CET ; CANOPEE ; 
ALP’ETUDES 

Montant total du 
marché 8 148 746 € HT
Phase étude : 
278 710 € HT 
Phase travaux : 
7 870 036 € HT
(8 065 317 € HT – 195 
281 € / options 5, 8, 9 
et 10)

24 OCTOBRE
2018

AFFAIRES JURIDIQUES :

Introduction  d’une requête  auprès  du  Tribunal administratif  de  Marseille  afin
d’obtention de la désignation d’un Expert, dans le cadre d’une procédure de péril
imminent relative à un immeuble menaçant ruine.

Défense de la Commune dans un contentieux ressources humaines. 

Défense de la Commune dans un contentieux contre la Commune de Tallard au sujet de
titres de recettes “reversement fiscalité SIVU”. 

Défense  de  la  Commune dans  trois  contentieux  en  matière  d’urbanisme :  un  premier
contre la société BOUYGUES TELECOM, un deuxième contre Monsieur MANENT, un troisième
contre Monsieur ZUIN (avec procédure d’accord pour médiation en cours)
URBA : 2 contentieux 
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M. CHARTIER a une question.
Il  a  vu  passer  un  appel  d’offres  pour  le  renouvellement  du  matériel  et  du
revêtement de la cuisine centrale. Il demande à M. le Maire de lui donner des
nouvelles de la cuisine centrale.

Pour M. le Maire, M. CHARTIER a raison de relever cette question dans la mesure où
ils  connaissent  un  gros  problème  à  la  cuisine  centrale,  superbe  cuisine,  mais
malheureusement ne pouvant être opérationnelle car ils sont dans une procédure
judiciaire.  Il  leur  faut  prendre  des  dispositions  pour  que  la  cuisine  servant
actuellement, ne les laisse pas en plan. Les techniciens, et en particulier la société
GARIG, les a informés que le système de refroidissement de la  cuisine actuelle
risquait  de  leur  jouer  un  mauvais  tour  pendant  la  période  chaude.  Ils  ont  dû
prendre des dispositions en faisant noter par la justice qu’ils étaient obligés, non
seulement  de  garder  l’activité  de  cette  cuisine  pour  les  moyens  et  la  mise  à
disposition dûs auprès des EHPAD, des scolaires, etc... En plus, ils doivent investir,
car  ils  n’ont  pas  leur  cuisine  à  disposition.  Cela  sera  noté  dans  le  rapport
d’expertise.  Ils  le  réclameront par  rapport  aux indemnisations  qu’ils  souhaitent
obtenir. Voilà pourquoi ils ont vu passer des acquisitions de groupes froids pour ne
pas avoir de problèmes, et continuer à servir ceux qui attendent d’eux, un service
correct. L’avancement du dossier se limite à une réunion ayant eu lieu de façon
délocalisée sur Aix-en-Provence ou Marseille où toutes les parties se sont réunies
pour discuter et avancer leurs arguments.

Le Conseil prend acte.

L'ensemble de la séance du Conseil Municipal a été enregistré sur support audio
disponible à la Direction Générale des Services de la Mairie.

130


